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Monsieur le Président, 
Madame la Présidente, 
Mesdames, Messieurs, 

Par le présent message, nous vous soumettons, en vous proposant de les adopter, les 
projets de deux modifications de la loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants 
(mise en œuvre de la 13e rente de vieillesse et financement de la 13e rente de vieil-
lesse) et d’un arrêté fédéral sur le financement additionnel de l’AVS par le biais d’un 
relèvement de la TVA. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, Madame la Présidente, Mesdames, 
Messieurs, l’assurance de notre haute considération. 

16 octobre 2024 Au nom du Conseil fédéral suisse: 

La présidente de la Confédération, Viola Amherd 
Le chancelier de la Confédération, Viktor Rossi  
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Condensé 

L’initiative populaire «Mieux vivre à la retraite» (initiative pour une 13e rente AVS) 
a été acceptée le 3 mars 2024. Le présent message expose à la fois la mise en œuvre 
de l’initiative et le financement de la 13e rente de vieillesse de l’AVS.  
Contexte 

L’initiative populaire prévoit que les bénéficiaires d’une rente de vieillesse de l’assu-
rance-vieillesse et survivants (AVS) ont droit à un supplément annuel s’élevant à un 
douzième de leur rente annuelle. Le droit à ce supplément prend naissance au plus 
tard au début de la deuxième année civile suivant l’acceptation de l’initiative par le 
peuple et les cantons, c’est-à-dire le 1er janvier 2026. Ce supplément annuel ne doit 
entraîner ni la réduction des prestations complémentaires ni la perte du droit à ces 
prestations. Même si le droit au supplément découle directement du texte constitu-
tionnel, il est nécessaire d’en définir les modalités de versement et d’acter la non-
prise en compte du supplément à la rente de vieillesse dans l’examen du droit aux 
prestations complémentaires et dans le calcul de leur montant. 

La nouvelle disposition constitutionnelle (art. 197, ch. 16, Cst.) ne contient aucune 
indication concernant le financement de la 13e rente de vieillesse. Un financement 
supplémentaire est pourtant nécessaire pour en couvrir les coûts, car l’AVS et la Con-
fédération ne pourront pas le faire avec leurs recettes actuelles. La mise en œuvre et 
le financement de la 13e rente de vieillesse requièrent diverses modifications, qui sont 
traitées ensemble dans le présent message. 

Contenu du projet 

Par le présent projet, le Conseil fédéral prévoit d’introduire dans la loi fédérale sur 
l’assurance-vieillesse et survivants les dispositions permettant la mise en œuvre de 
l’initiative. La 13e rente de vieillesse doit être versée une fois par an, prorata tempo-
ris, aux personnes ayant droit à une rente de vieillesse au mois de décembre. Ce sup-
plément n’aura aucune incidence sur le montant des rentes de vieillesse mensuelles. 
La loi sur les prestations complémentaires doit en outre disposer que, conformément 
à l’initiative, la 13e rente de vieillesse ne sera pas prise en compte dans les revenus 
déterminants. 

La Confédération contribue aujourd’hui à l’AVS à raison de 20,2 % des dépenses de 
cette assurance. Or, le versement de la 13e rente de vieillesse entraînera une forte 
augmentation des dépenses de l’AVS et, par conséquent, de la contribution de la Con-
fédération. En raison de la situation financière du budget fédéral, la contribution de 
la Confédération doit être abaissée à 19,5 %. Ainsi, la part versée par la Confédéra-
tion augmentera certes encore substantiellement au vu de ces surcoûts, mais tout de 
même moins qu’au taux actuel. Pour financer la 13e rente de vieillesse, le Conseil 
fédéral propose un relèvement de la TVA de 0,7 point en faveur de l’AVS. Alors que 
la modification de la contribution de la Confédération à l’AVS peut être mise en œuvre 
par une modification de la loi, le relèvement des taux de TVA requiert une modifica-
tion de la Constitution. 
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Message 

1 Contexte 

1.1 Nécessité d’agir et objectifs visés 

1.1.1 Mise en œuvre de l’initiative pour une 13e rente AVS 

Le 3 mars 2024, l’initiative populaire «Mieux vivre à la retraite» (initiative pour une 
13e rente AVS)1 a été acceptée par 58,25 % des votants et la majorité des cantons. Elle 
prévoit, dans la disposition transitoire relative à l’art. 112 de la Constitution fédérale 
(Cst.)2 (art. 197, ch. 16, Cst.), que les bénéficiaires d’une rente de vieillesse de l’as-
surance-vieillesse et survivants (AVS) ont droit à un supplément annuel s’élevant à 
un douzième de leur rente annuelle. Le droit à ce supplément prendra naissance au 
plus tard au début de la deuxième année civile suivant l’acceptation de l’initiative par 
le peuple et les cantons, c’est-à-dire le 1er janvier 2026. Le supplément annuel ne doit 
entraîner ni la réduction des prestations complémentaires (PC) ni la perte du droit à 
ces prestations. 

Le droit au supplément annuel découle du texte constitutionnel et il est donc directe-
ment applicable. Il est néanmoins nécessaire de définir les modalités de versement de 
ce supplément et la non-prise en compte du montant de la 13e rente de vieillesse dans 
l’examen du droit aux PC et le calcul de leur montant. 

La nouvelle disposition constitutionnelle ne contient aucune indication concernant le 
financement de la 13e rente de vieillesse. Or, il est indispensable de prévoir un finan-
cement supplémentaire pour couvrir les coûts qui en résultent, car l’AVS et la Confé-
dération ne pourront pas le faire avec leurs recettes actuelles.  
1.1.2 Perspectives financières de l’AVS 

L’AVS est une assurance dont le financement est fondé sur le système de la réparti-
tion, autrement dit, sur le principe selon lequel ses recettes courantes doivent couvrir 
les dépenses annuelles. Cette différence entre les recettes et les dépenses de l’assu-
rance correspond au résultat de répartition. L’art. 107, al. 3, de la loi fédérale du 20 dé-
cembre 1946 sur l’assurance-vieillesse et survivants (LAVS)3 prévoit que les réserves 
du Fonds de compensation de l’AVS ne doivent pas, en règle générale, tomber au-
dessous du montant des dépenses annuelles. 

La loi fédérale du 28 septembre 2018 relative à la réforme fiscale et au financement 
de l’AVS (RFFA)4, en vigueur depuis le 1er janvier 2020, a relevé le taux de cotisation 
de l’AVS de 0,3 point de pourcentage, attribué directement à l’AVS la part du «pour-

  

1 Arrêté fédéral du 17 mars 2023 concernant l’initiative populaire «Mieux vivre à la retraite 
(initiative pour une 13e rente AVS)», FF 2023 781. 

2 RS 101 
3 RS 831.10 
4 RO 2019 2395 
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cent démographique» de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) qui était jusqu’alors per-
çue par la Confédération et fait passer la contribution de la Confédération à l’AVS de 
19,55 à 20,2 % des dépenses de l’assurance. La réforme sur la stabilisation de l’AVS 
(AVS 21)5, entrée en vigueur en majeure partie le 1er janvier 2024, comprenait un 
financement supplémentaire par le relèvement de la TVA de 0,4 point et une baisse 
des dépenses obtenue par le passage progressif de l’âge de la retraite des femmes à 
65 ans. Cette transition progressive et les mesures de compensation qui l’accompa-
gnent interviendront à partir du 1er janvier 2025. Dans une dernière étape, prévue pour 
le 1er janvier 2027, les taux appliqués en cas d’anticipation ou d’ajournement de la 
rente seront adaptés à l’espérance de vie; les taux applicables en cas d’anticipation 
seront en outre différenciés en fonction du revenu. Sans les dépenses supplémentaires 
liées à la 13e rente de vieillesse, ces mesures auraient permis de garantir l’équilibre 
financier de l’AVS jusqu’en 2031 environ. 

Malgré ces réformes, l’évolution démographique reste un défi pour l’AVS, car l’es-
pérance de vie augmente et les générations du baby-boom arrivent à l’âge de la re-
traite. 

Le 6 août 2024, l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS) a fait savoir que des 
résultats anormaux avaient été constatés lors du contrôle du calcul des perspectives 
financières de l’AVS. Des formules erronées du programme de calcul en étaient la 
cause. L’évolution de la situation financière de l’AVS avait donc auparavant été pré-
sentée de manière trop négative. À long terme, les dépenses de l’AVS devraient être 
inférieures à ce qui avait alors été projeté. De nouveaux modèles de calcul ont entre-
temps été élaborés, et deux instituts de recherche ont été chargés de développer chacun 
un modèle indépendant afin de valider les nouvelles perspectives financières. Les 
perspectives financières révisées de l’AVS ont été publiées le 16 septembre 2024 et à 
nouveau actualisées le 30 septembre 2024 (voir indicateurs exogènes dans le tableau 1 
en annexe). Mais même compte tenu de cette rectification, la situation financière de 
l’AVS se dégradera à partir de 2030. Selon les scénarios (sans prise en compte de la 
13e rente de vieillesse) entre-temps validés, le résultat de répartition deviendrait né-
gatif à partir de 2031 et le résultat d’exploitation (résultat de répartition, produit des 
placements compris) à partir de 2037, si bien que le niveau du Fonds de compensation 
de l’AVS passerait en dessous du seuil légal de 100 % des dépenses annuelles en 2039 
(voir tableau 2 en annexe). C’est pourquoi le Conseil fédéral a annoncé dans son mes-
sage sur la réforme AVS 216 qu’une réforme ultérieure serait nécessaire. En adoptant 
la motion 21.3462 de la Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du 
conseil national (CSSS-N) «Mandat concernant la prochaine réforme de l’AVS», le 
Parlement a chargé le Conseil fédéral de lui soumettre, d’ici au 31 décembre 2026, un 
projet de stabilisation de l’AVS pour la période de 2030 à 2040. 

  

5  Arrêté fédéral du 17 décembre 2021 sur le financement additionnel de l’AVS par le biais 
d’un relèvement de la TVA, RO 2023 91, modification du 17 décembre 2021 de la LAVS, 
RO 2023 92. 

6  Message du 28 août 2019 relatif à la stabilisation de l’AVS (AVS 21), FF 2019 5979. 
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Par ailleurs, plusieurs projets pourraient avoir une incidence sur les perspectives 
financières de l’AVS et entraîner soit une réduction, soit une augmentation des dé-
penses. L’un dans l’autre, cependant, il faut s’attendre à ce que l’AVS doive supporter 
des dépenses supplémentaires:  

– Selon le projet mis en consultation7 par le Conseil fédéral, l’adaptation des 
rentes de survivants devrait permettre de réaliser, d’ici 2030, des économies 
de l’ordre de 350 millions de francs pour l’AVS et de près de 70 millions de 
francs pour la Confédération. En 2036, les économies correspondantes de 
l’AVS pourraient s’élever à plus de 860 millions de francs.  

– L’initiative populaire fédérale «Oui à des rentes AVS équitables pour les 
couples mariés – Pour enfin en finir avec la discrimination du mariage!», du 
parti Le Centre, a été déposée le 27 mars 20248. Elle vise à supprimer le pla-
fonnement des rentes AVS et des rentes de l’assurance-invalidité (AI) pour 
les couples mariés. Ses conséquences financières pour 2030 sont estimées à 
environ 3,8 milliards de francs à charge de l’AVS et 766 millions de francs de 
dépenses supplémentaires pour la Confédération. L’initiative ne précise pas le 
mode de financement des dépenses supplémentaires.  

1.1.3 Situation financière de la Confédération 

En raison de la nette augmentation des dépenses, le budget de la Confédération pré-
sente à moyen terme un déficit structurel important. Malgré les mesures d’assainisse-
ment ambitieuses déjà décidées par le Conseil fédéral, d’abord au printemps 2023, 
puis au printemps 2024, la Confédération prévoit un déficit structurel de 1,5 milliard 
de francs pour l’exercice 2026. D’ici 2030, le déficit structurel devrait dépasser 4 mil-
liards de francs. Même sans les charges supplémentaires que représenterait pour la 
Confédération une participation au financement de la 13e rente de vieillesse à hauteur 
d’un cinquième des dépenses, des mesures d’assainissement conséquentes sont donc 
nécessaires pour équilibrer les finances fédérales et se conformer aux exigences du 
frein à l’endettement (art. 126 Cst.). Dans cette perspective, le Conseil fédéral a 
chargé un groupe d’experts de procéder à un examen complet des tâches et des sub-
ventions. Le rapport du groupe d’experts9 publié le 5 septembre 2024 présente de 
nombreuses mesures qui, pour les prochaines années, permettront d’alléger le budget 
de la Confédération de quelque 4 à 5 milliards de francs. Sur cette base, le Conseil 
fédéral a fixé, le 20 septembre 2024, les mesures qui seront poursuivies; celles-ci se-
ront mises en consultation début 2025. L’une d’elles concerne le désenchevêtrement 
entre la Confédération et l’AVS, qui prévoit de définir la contribution fédérale à 
l’AVS, à partir de 2027, sous la forme d’un pourcentage de TVA. 

  

7  www.admin.ch > Droit fédéral > Procédures de consultation > Procédures de consultation 
terminées > 2023 > Département fédéral de l’intérieur > Révision partielle de la LAVS: 
adaptation des rentes de survivants. 

8  FF 2024 938 
9  www.admin.ch > Documentation > Communiqués > Le Conseil fédéral fixe les grandes 

lignes du programme d’allégement des finances fédérales > Liens > Rapport du groupe 
d’experts du 25 août 2024 «Réexamen 2024 des tâches et des subventions». 
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1.1.4 Conséquences financières de l’initiative 

L’introduction d’un supplément équivalent à un douzième de la rente de vieillesse 
annuelle représente une augmentation des rentes de vieillesse de l’AVS de 8,3 %. 
Selon les estimations du 30 septembre 2024, le versement de la 13e rente de vieillesse 
coûtera, dans le régime actuel, près de 4,2 milliards de francs lors de son introduction 
en 2026, dont environ 850 millions de francs à la charge de la Confédération (aux prix 
de 2023). Ces coûts augmenteront au fil des ans en raison de l’augmentation du 
nombre de bénéficiaires d’une rente de vieillesse et des adaptations régulières des 
rentes à l’évolution des salaires et des prix (art. 33ter LAVS). Pour 2030, les dépenses 
correspondantes devraient s’élever à environ 4,6 milliards de francs par an, dont près 
de 950 millions à la charge de la Confédération (voir tableau 4 en annexe).  

La rectification des perspectives financières de l’AVS (voir ch. 1.1.2) n’a qu’une 
faible influence sur les coûts liés à la 13e rente de vieillesse. En raison de l’introduc-
tion de cette 13e rente, le résultat de répartition de l’AVS sera dans les chiffres rouges 
dès 2026, au lieu de 2031 sans celle-ci, même si, selon les nouveaux calculs, le déficit 
se creusera moins rapidement les années suivantes. Ce déficit est estimé à 1,4 milliard 
de francs pour 2027 et à 2,5 milliards en 2030 (voir tableau 3 en annexe).  

Les ressources de l’AVS doivent être suffisantes pour garantir le versement des rentes 
et compenser les fluctuations du résultat d’exploitation. Les fonds disponibles doivent 
couvrir les dépenses courantes de l’assurance pendant une année au moins (art. 107, 
al. 3, LAVS). Ces réserves visent à permettre à l’AVS de faire face à des situations 
conjoncturelles difficiles conduisant à une baisse de recettes. Comme il existe un dé-
calage entre les recettes et le versement des rentes et que ces dernières doivent être 
versées en temps et en heure, le Fonds AVS doit disposer de liquidités suffisantes. Il 
faut de plus tenir compte du fait que ni le prêt de l’AVS à l’AI, d’un montant de 
10 milliards de francs, ni les créances transitoires de cotisations, d’environ 5 milliards 
de francs, figurant à l’actif du bilan de l’AVS ne peuvent être utilisés pour payer des 
prestations.  

Or, si les coûts de la 13e rente de vieillesse étaient supportés uniquement au moyen 
des ressources actuelles de l’AVS, le Fonds de compensation AVS ne parviendrait 
plus à couvrir 100 % des dépenses annuelles dès 2027, et son niveau baisserait ensuite 
rapidement. Les recettes supplémentaires nécessaires pour le ramener au niveau du 
minimum légal sont donc d’autant plus élevées que la mise en place d’un financement 
additionnel intervient tardivement. Pour compliquer les choses, les dépenses de l’AVS 
vont beaucoup augmenter ces prochaines années en raison de l’évolution démogra-
phique. En outre, lorsque le niveau du fonds est élevé, le produit du placement de la 
fortune apporte une contribution substantielle au financement de l’AVS. Dans son 
avis formulé à l’occasion de la consultation, compenswiss, responsable de la gestion 
des fonds de compensation de l’AVS, de l’AI et du régime des APG, a précisé que ce 
produit s’est élevé à 6,3 milliards de francs entre 2014 et 2023. Moins le niveau du 
fonds est élevé, moins le produit qu’il est possible de générer est important.  

Il s’ensuit qu’il ne sera pas possible d’utiliser les ressources actuelles de l’AVS sur 
une longue période pour financer la 13e rente de vieillesse. 
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Un constat similaire peut être fait en ce qui concerne le budget de la Confédération, 
dont la situation financière n’offre guère de marge de manœuvre pour financer l’aug-
mentation attendue de la contribution à l’AVS. En raison des dépenses supplémen-
taires liées à la 13e rente de vieillesse, le maintien de la participation de la Confédéra-
tion à hauteur de 20,2 % des dépenses de l’assurance entraînerait des dépenses 
supplémentaires de l’ordre de 850 à 950 millions de francs par an entre 2026 et 2030, 
ce qui augmenterait d’autant les déficits structurels de la Confédération et nécessiterait 
des mesures d’économie supplémentaires.   
1.1.5 Garantie urgente du financement de l’initiative 

pour une 13e rente AVS 

La situation financière de l’AVS et de la Confédération requiert des mesures immé-
diates pour financer les dépenses supplémentaires liées à la 13e rente de vieillesse et 
circonscrire la charge supplémentaire supportée par la Confédération. Les lacunes à 
combler seraient d’autant plus importantes, et les mesures correctives nécessaires pour 
assainir durablement les finances de l’AVS d’autant plus vastes, que ce supplément 
serait versé sur une longue période sans financement correspondant. La réforme en 
cours des rentes de survivants, qui doit encore être adoptée, permettrait certes de réa-
liser des économies pour l’AVS, mais uniquement à plus long terme et pour un mon-
tant nettement insuffisant pour financer les coûts de la 13e rente de vieillesse.  
1.2 Solutions étudiées et solution retenue 

1.2.1 Mise en œuvre 

Le texte de l’initiative demande que les bénéficiaires d’une rente de vieillesse reçoi-
vent chaque année un supplément s’élevant à un douzième de leur rente annuelle. Il 
ne précise pas comment cette demande doit être satisfaite ni quand et sous quelle 
forme le supplément doit être versé. Tant un versement annuel qu’un versement men-
suel sont compatibles avec le nouvel article constitutionnel. Le titre court de l’initia-
tive, qui fait référence à une 13e rente AVS, suggère néanmoins l’idée d’un versement 
annuel. Un avantage pour les ayants droit est notamment que le versement unique sous 
la forme d’une 13e rente de vieillesse permet de payer les nombreuses factures de fin 
d’année et produit un effet plus marquant. Du point de vue de la mise en œuvre, un 
versement annuel facilite aussi la coordination avec les PC, car il permet d’opérer une 
séparation plus claire, pour les bénéficiaires de PC, entre la rente de vieillesse men-
suelle, qui est incluse dans le calcul des PC, et la 13e rente de vieillesse, qui en est 
exclue. La 13e rente de vieillesse sera donc versée une fois par an à la fin de l’année 
civile (voir aussi la motion 24.3221 Stark «Pour le versement de la 13e rente AVS une 
fois par an», déposée le 14 mars 2024 et adoptée par le Conseil des États).  
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1.2.2 Financement 

Étant donné les perspectives financières de l’AVS et de la Confédération, il est im-
portant de régler le plus rapidement possible la question du financement de la 13e rente 
de vieillesse. On évitera ainsi que l’AVS ne se retrouve déjà en difficulté peu après 
l’entrée en vigueur du nouveau droit et l’on s’assurera que sa charge sur le budget de 
la Confédération puisse être contenue (voir ch. 1.1). C’est pourquoi le présent projet 
couvre à la fois la mise en œuvre de la 13e rente de vieillesse et son financement. 

Aujourd’hui, les cotisations des assurés et des employeurs représentent environ les 
trois quarts du financement de l’AVS. La Confédération verse en outre à l’AVS une 
contribution à hauteur de 20,2 % des dépenses annuelles de l’assurance (art. 103 
LAVS). Elle finance cette contribution principalement au moyen de ses ressources 
générales. Ces dernières comprennent les recettes de l’impôt fédéral direct et de la 
TVA. En outre, le produit de 1,4 point de TVA («pour-cent démographique» et 
0,4 point introduit par la réforme AVS 21) et le produit de l’impôt sur les maisons de 
jeu sont directement versés à l’AVS. À cela s’ajoute le produit du placement du capital 
de l’AVS et les recettes provenant des actions récursoires contre le tiers responsable. 

Pour financer la 13e rente de vieillesse, la priorité doit être de dégager sans tarder de 
nouvelles recettes tout en limitant autant que possible les effets négatifs sur l’écono-
mie. Pour y parvenir, il faudra utiliser davantage la TVA. Cet instrument bien établi 
permet d’assurer une mise en œuvre rapide. De plus, il garantit que les coûts supplé-
mentaires de la 13e rente de vieillesse seront supportés par l’ensemble de la société, 
notamment par les retraités qui toucheront un supplément de rente. En même temps, 
la contribution de la Confédération aux dépenses de l’AVS doit être réduite de 20,2 % 
à 19,5 %, de sorte que le budget fédéral finance environ un dixième et non un cin-
quième des coûts supplémentaires générés par la 13e rente de vieillesse. Cette mesure 
doit être prise à titre temporaire, jusqu’à l’adoption d’une prochaine révision de la 
LAVS visant à stabiliser les finances de l’assurance. Il s’agit d’éviter ainsi que la 
13e rente de vieillesse ne creuse trop le déficit structurel du budget de la Confédéra-
tion. Le Parlement a chargé le Conseil fédéral de lui soumettre, d’ici fin 2026, un 
projet visant à stabiliser les finances de l’AVS à partir de 2030 (voir ch. 1.1.2). 

La modification de la contribution de la Confédération à l’AVS peut être mise en 
œuvre par une révision de la LAVS. Un relèvement de la TVA suppose une modifi-
cation de la Constitution, qui doit être soumise au vote du peuple et des cantons (ré-
férendum obligatoire, art. 140 Cst.). Pour qu’un tel relèvement de la TVA soit déjà 
effectif en 2026, la votation populaire doit avoir lieu au plus tard en septembre 2025. 
Une date ultérieure n’est pas envisageable, eu égard aux impératifs de l’économie 
pour mettre en œuvre cette hausse de TVA.  

L’introduction de nouvelles sources de recettes pour la Confédération, comme une 
nouvelle taxe sur les transactions financières (cf. po. 21.3440 Rieder «Financer l’AVS 
au moyen d’une taxe sur les transactions financières», déposé le 19 mars 2021) ou un 
impôt sur les successions au niveau fédéral (cf. par ex. le po. 24.3376 Graf «Finance-
ment de l’AVS par un impôt fédéral sur les successions. Procéder à un état des lieux 
des scénarios possibles», déposé le 15 mars 2024 et rejeté), prendrait beaucoup plus 
de temps. En effet, il faudrait non seulement examiner dans le détail la forme que 
pourraient prendre de telles mesures, mais encore modifier la Constitution et, le cas 
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échéant, mettre en place une procédure opérationnelle, ce qui ne serait pas réalisable 
d’ici 2026. En outre, le Conseil fédéral est opposé à la perception de nouvelles taxes 
sur les transactions financières ainsi qu’à un recours aux droits de timbre d’émission 
et de négociation existants pour financer l’AVS; en Suisse, les potentielles recettes 
supplémentaires des taxes sur les transactions financières sont limitées et, à moyen 
comme à long terme, cette taxe ne saurait constituer une source de financement stable 
de l’AVS (rapport du Conseil fédéral du 9 octobre 2024 en exécution du Po. 21.3440 
Rieder «Financer l’AVS au moyen d’une taxe sur les transactions financières»). Un 
relèvement de l’âge de référence de la retraite n’entre pas non plus en ligne de compte 
dans ce contexte. Pour financer la 13e rente de vieillesse, son relèvement immédiat 
à partir de 2026 serait nécessaire. Celui-ci se superposerait au relèvement progressif 
de l’âge de la retraite pour les femmes conformément à la réforme AVS 21 (voir 
ch. 1.1.2). En outre, le rejet de l’initiative populaire «Pour une prévoyance vieillesse 
sûre et pérenne» (initiative sur les rentes)10 par 74,7 % des votants et tous les cantons 
le 3 mars 2024 laisse penser qu’un relèvement significatif de l’âge de référence avec 
effet immédiat ne réunirait actuellement pas de majorité. Il sera nécessaire, dans le 
cadre de la prochaine réforme de la LAVS pour la période après 2030, d’examiner des 
mesures structurelles comme un relèvement de l’âge de référence et des alternatives 
de financement (voir ch. 1.1.2). 

L’option d’une augmentation des cotisations AVS a également été rejetée. Elle aurait 
pour effet d’augmenter encore les coûts salariaux, déjà élevés en Suisse, et d’en faire 
supporter les coûts supplémentaires par les personnes actives. Pour ces raisons, un 
financement exclusif par les cotisations n’a pas recueilli de majorité lors de la consul-
tation (voir ch. 2.2.2). Une solution mixte, combinant relèvement de la TVA et hausse 
des cotisations, aurait quant à elle pour inconvénient de faire supporter à l’économie 
un effort d’adaptation nettement plus important, car chacune de ces deux composantes 
ne devrait être que peu augmentée. Le Conseil fédéral considère qu’une telle solution 
serait inefficace.  
1.3 Relation avec le programme de la législature 

et avec le plan financier, ainsi qu’avec les stratégies 
du Conseil fédéral 

Le projet n’a pas été annoncé dans le message du 24 janvier 2024 sur le programme 
de la législature 2023 à 202711 ni dans l’arrêté fédéral du 6 juin 2024 sur le programme 
de la législature 2023 à 202712. Il vise à mettre en œuvre, au niveau de la loi, l’art. 197, 
ch. 16, Cst. (initiative pour une 13e rente AVS) et à définir le financement des coûts 
qui en résultent pour l’AVS et la Confédération. Comme le droit à une 13e rente de 
vieillesse AVS prendra naissance au plus tard le 1er janvier 2026, le projet doit être 
adopté peu après l’acceptation de l’initiative de façon à garantir le financement de 
cette prestation. En empêchant une charge supplémentaire pour les finances fédérales 

  

10  Arrêté fédéral du 16 juin 2023 concernant l’initiative populaire «Pour une prévoyance 
vieillesse sûre et pérenne (initiative sur les rentes)», FF 2023 1520. 

11  FF 2024 525 
12  FF 2024 1440 
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et en définissant le financement des coûts supplémentaires de la 13e rente de vieillesse, 
il est en outre conforme aux objectifs du Conseil fédéral, qui est de veiller à l’équilibre 
des finances fédérales et de garantir un financement durable des assurances sociales 
pour les générations futures. 

Le projet ne figure ni au budget 2024 ni dans le plan financier 2025 à 2027.  
1.4 Classement d’interventions parlementaires 

Le présent projet ne donne lieu au classement d’aucune intervention parlementaire.  
2 Résultats de la procédure de consultation 

Le 22 mai 2024, le Conseil fédéral a ouvert la procédure de consultation, qui s’est 
achevée le 5 juillet 2024. Les cantons, les partis politiques représentés à l’Assemblée 
fédérale, les associations faîtières des communes, des villes et des régions de mon-
tagne, les associations faîtières de l’économie, les autorités et les institutions apparen-
tées ainsi que d’autres organisations et organes d’exécution ont été invités à donner 
leur avis.  
2.1 Projet envoyé en consultation 

Le projet de mise en œuvre de l’initiative pour une 13e rente AVS mis en consultation 
proposait de verser une fois l’an, en décembre, une 13e rente de vieillesse aux per-
sonnes ayant droit à une rente de vieillesse de l’AVS, 13e rente calculée au prorata du 
montant annuel de la rente. Le projet prévoyait également la non-prise en compte de 
la 13e rente de vieillesse dans le calcul des prestations complémentaires.  

Pour éviter que le budget fédéral ne doive participer au financement des coûts supplé-
mentaires de la 13e rente de vieillesse, il aurait fallu que la contribution de la Confé-
dération soit réduite de 20,2 % (actuellement) à 18,7 %. Quatre options de finance-
ment de la 13e rente de vieillesse (variantes) ont été proposées. Chaque variante 
consistait en une combinaison du financement de la part de l’AVS aux dépenses to-
tales de la 13e rente de vieillesse et du financement de la part relative de la Confédé-
ration. 

Variante 1A: augmentation des taux de cotisation de 0,8 point pour couvrir la part de 
l’AVS; absence de mesure de financement concernant la part de la Confédération; 
ainsi, cette dernière serait supportée par la fortune de l’AVS. 

Variante 2A: augmentation des taux de cotisation de 0,5 point et de la TVA de 
0,4 point pour couvrir la part de l’AVS; absence de mesure de financement concernant 
la part de la Confédération; ainsi, cette dernière serait supportée par la fortune de 
l’AVS. 

Variante 1B: augmentation des taux de cotisation de 0,8 point pour couvrir la part de 
l’AVS; augmentation des taux de cotisation de 0,2 point supplémentaire pour couvrir 
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la part de la Confédération; au total, les taux de cotisation augmenteraient ainsi de 
1,0 point. 

Variante 2B: augmentation des taux de cotisation de 0,5 point et de la TVA de 
0,4 point pour couvrir la part de l’AVS; augmentation des taux de cotisation de 
0,1 point et de la TVA de 0,2 point pour couvrir la part de la Confédération; au total, 
les taux de cotisation et de TVA augmenteraient ainsi chacun de 0,6 point. 

Les conséquences financières des différentes options de financement ont été calculées 
avec les perspectives financières non encore validées de l’AVS. Depuis, la situation a 
évolué. Primo, parce qu’il faut s’attendre, à long terme, à une évolution moins sombre 
de l’AVS (voir ch. 1.1.2). Secundo, parce que les résultats de la consultation doivent 
être pris en compte, si bien que la Confédération devra aussi participer aux coûts sup-
plémentaires de la 13e rente de vieillesse (voir ch. 4.2). Par conséquent, l’objectif de 
garantir un niveau du Fonds de compensation de l’AVS de 100 % des dépenses an-
nuelles en 2030 pourra être atteint même avec des recettes inférieures à ce qui avait 
été prévu initialement. Les options de financement du projet mis en consultation sont 
présentées selon les calculs les plus récents dans les tableaux 11 à 14 en annexe.  
2.2 Aperçu des résultats de la procédure de consultation 

Au total, 100 avis ont été rendus, dont 42 par des organisations ou des personnes qui 
n’avaient pas été directement invitées à se prononcer sur le projet. Le rapport complet 
sur la consultation peut être consulté sur Internet13. Les avis émis sont résumés ci-
après.  
2.2.1 Mise en œuvre 

Approbation du versement de la 13e rente à partir de 2026 

Les participants à la consultation qui se sont exprimés sur ce point sont favorables au 
versement de la 13e rente de vieillesse à partir de 2026.  

Majorité favorable au versement annuel 

La grande majorité des participants qui se sont exprimés sur la périodicité de verse-
ment de la 13e rente de vieillesse se déclarent favorables à un paiement annuel effectué 
en une seule fois. Ils estiment que cette solution répond à la volonté du peuple et aurait 
un effet positif plus net pour les bénéficiaires. D’aucuns considèrent un versement 
annuel comme peu judicieux pour les personnes qui ne disposent que de très faibles 
moyens financiers et seraient ainsi toute l’année exposées au renchérissement de la 
vie; ces participants se prononcent en faveur d’un versement mensuel. Ils estiment 

  

13  www.admin.ch > Droit fédéral > Procédures de consultation > Procédures de consultation 
terminées > 2024 > Département fédéral de l’intérieur > Mise en œuvre et financement 
de l’initiative pour une 13e rente AVS; modification de la loi fédérale sur l’assurance-
vieillesse et survivants (LAVS) et de la loi fédérale sur les prestations complémentaires 
(LPC). 
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également qu’un versement mensuel serait plus équitable pour les retraités qui décè-
dent en cours d’année avant le mois de décembre, et qu’il serait plus simple et moins 
coûteux à mettre en œuvre sur le plan administratif. 

Approbation du versement aux personnes en vie au mois de décembre 

La majorité des participants qui se sont exprimés sur ce point est favorable à un ver-
sement de la 13e rente de vieillesse aux ayants droit en décembre. Un versement a 
posteriori aux héritiers impliquerait un travail de clarification très important pour les 
organes d’exécution; par ailleurs, la 13e rente AVS n’a pas pour objectif d’améliorer 
la situation financière des héritiers. Certains participants avancent toutefois que ce 
mode opératoire pourrait compromettre l’égalité de traitement. 

Approbation de la non-prise en compte de la 13e rente dans les PC 

Les participants à la consultation qui se sont exprimés sur ce point sont d’accord que 
la 13e rente de vieillesse soit exclue des revenus déterminants pour l’examen du droit 
aux prestations complémentaires.  

13e rente AI ou de survivants et versement sur le supplément de rente 

Plusieurs participants demandent en outre, par analogie à la 13e rente de vieillesse, 
l’introduction d’une 13e rente AI ou d’une 13e rente de survivants. Ils font remarquer 
que le taux de pauvreté des rentiers AI est plus élevé que celui des bénéficiaires d’une 
rente de vieillesse et que, par conséquent, le principe de l’unité du 1er pilier s’en trou-
verait ainsi préservé. Quelques-uns souhaiteraient en outre une 13e rente sur le sup-
plément de rente auquel les femmes de la génération transitoire auront droit confor-
mément à la réforme AVS 21.  
2.2.2 Financement 

Reconnaissance de la nécessité des mesures de financement 

Les participants à la consultation reconnaissent, sur le fond, que des recettes supplé-
mentaires seront nécessaires pour financer la 13e rente de vieillesse. La majorité de 
ceux qui se sont exprimés sur ce point soutiennent le principe d’une adoption rapide 
de mesures de financement, et près de la moitié de l’ensemble des participants sont 
d’accord de prévoir leur mise en œuvre pour le 1er janvier 2026, soit en même temps 
que celle de la 13e rente AVS. Plusieurs participants demandent que les mesures de 
financement soient limitées dans le temps. Les milieux bourgeois et plusieurs repré-
sentants de l’économie demandent quant à eux que le financement soit réglé dans le 
cadre de la prochaine réforme de l’AVS. Quelques participants rejettent intégralement 
le projet de financement. 

Rejet de la diminution de la contribution fédérale 

La grande majorité des participants à la consultation qui se sont exprimés s’opposent 
à une diminution de la contribution de la Confédération. À leurs yeux, la Confédéra-
tion doit assumer sa part du financement de la 13e rente de vieillesse et l’assainisse-
ment du budget fédéral ne doit pas se faire sur le dos de l’AVS ou de la population. 
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Les participants à la consultation favorables à une diminution la trouveraient logique 
au vu de la situation du budget fédéral.  

Financement mixte privilégié 

Parmi les options de financement présentées (voir ch. 2.1), la majorité des participants 
à la consultation qui se sont exprimés privilégient le financement mixte par le relève-
ment des cotisations et la TVA, qui permettrait de répartir la charge financière sur 
toutes les tranches d’âge de la société, ne pèserait pas uniquement sur les personnes 
actives et présenterait moins d’inconvénients pour l’économie. Les partis de gauche, 
les syndicats, de même que les associations d’assurés, de femmes et de seniors se 
prononcent en faveur d’une augmentation des seules cotisations, arguant que cette 
solution serait plus sociale, plus simple à mettre en œuvre et bien supportée par notre 
économie. Plusieurs participants, notamment des associations de l’économie, rejettent 
toutes les variantes et proposent un financement uniquement fondé sur une hausse de 
la TVA, expliquant que la charge financière serait ainsi supportée par tous les con-
sommateurs, retraités compris. Quelques participants rejettent toutes les variantes pro-
posées ou leur préféreraient d’autres sources de financement.  
3 Comparaison avec le droit étranger, notamment 

européen 

Chaque État membre de l’Union européenne (UE) est libre de définir lui-même son 
système de sécurité sociale; il n’existe donc pas de système européen unique de sécu-
rité sociale. Plusieurs pays européens prévoient de verser plus de douze rentes de vieil-
lesse mensuelles. Il peut s’agir de rentes de vieillesse versées à double, une (par ex. 
au Liechtenstein) ou deux fois par an (c’est notamment le cas en Autriche, en Espagne 
ou au Portugal). En Italie, tous les retraités reçoivent 13 rentes mensuelles et les re-
traités de condition modeste touchent une 14e rente. Il faut cependant souligner que le 
nombre de rentes mensuelles ne permet de tirer aucune conclusion sur le montant total 
des prestations versées par un régime de retraite donné. Dans certains pays, le verse-
ment complémentaire peut prendre la forme d’une prime pour Pâques ou Noël (Bul-
garie et Irlande) ou encore d’une allocation forfaitaire ou spéciale (allocation de fin 
d’année au Luxembourg, allocation de vacances aux Pays-Bas). Enfin, certains pays 
font dépendre le versement d’une gratification spéciale de la situation économique du 
pays (Hongrie) ou des ressources du retraité (Roumanie).  
4 Présentation du projet 

Deux modifications de la LAVS sont proposées par le présent message. La première 
porte sur la mise en œuvre et les modalités du droit à une 13e rente de vieillesse ainsi 
que sur la coordination avec les PC. La seconde précise les mesures prévues pour 
financer les dépenses supplémentaires pour l’AVS et pour décharger la Confédération.  
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4.1 Mise en œuvre de la 13e rente de vieillesse 

4.1.1 Versement annuel 

La nouvelle disposition transitoire relative à l’AVS de la Constitution (art. 197, ch. 16, 
al. 1, Cst.) précise que les bénéficiaires d’une rente de vieillesse ont droit à un supplé-
ment annuel s’élevant à un douzième de leur rente annuelle. Le droit au supplément 
et son montant sont donc fixés. 

Le montant de la 13e rente de vieillesse dépend de la somme des rentes mensuelles 
versées aux ayants droit au cours d’une année civile. Le principe est qu’il faut addi-
tionner les rentes de vieillesse effectivement versées chaque mois à une personne ou 
à un couple et accorder un douzième de cette somme au titre de la 13e rente de vieil-
lesse. Le montant de la rente de vieillesse mensuelle peut varier plusieurs fois au cours 
d’une année civile, notamment en raison de changements d’état civil, des modalités 
de la retraite flexible (anticipation et ajournement, art. 39 ss LAVS) ou de la naissance 
du droit en cours d’année (nouveaux bénéficiaires de rente). Le supplément pour les 
veuves et veufs au bénéfice d’une rente de vieillesse (art. 35bis LAVS) fait également 
partie intégrante de la rente de vieillesse. Cela signifie qu’il faudra établir un décompte 
annuel de toutes les rentes mensuelles versées, en tenant compte des mutations inter-
venues en cours d’année, afin de pouvoir déterminer à la fin de l’année le total des 
rentes de vieillesse effectivement versées et servant de base au calcul de la 13e rente. 
Cela suppose de procéder aux modifications techniques et comptables correspon-
dantes. La 13e rente de vieillesse devra être versée chaque année au mois de décembre. 
Les caisses de compensation donnent les ordres de paiement à la poste ou à la banque 
à temps pour que le paiement puisse être effectué au plus tard le 20e jour du mois 
(art. 72 du règlement du 31 octobre 1947 sur l’assurance-vieillesse et survivants)14.  
4.1.2 Droit pour les personnes en vie au moment 

du versement 

Le droit à la rente de vieillesse de l’AVS prend naissance le premier jour du mois qui 
suit celui au cours duquel l’assuré atteint l’âge de référence et s’éteint par le décès de 
l’ayant droit (art. 21, al. 2, LAVS). Les directives concernant les rentes (DR) de l’as-
surance vieillesse, survivants et invalidité fédérale15 précisent que le droit à la rente 
de vieillesse s’éteint à la fin du mois au cours duquel la personne ayant droit à la rente 
décède (ch. 3014). Conformément à l’art. 197, ch. 16, al. 1, Cst, les bénéficiaires 
d’une rente de vieillesse ont droit au nouveau supplément sous la forme d’une 
13e rente de vieillesse. Une personne qui ne perçoit pas (ou plus) de rente de vieillesse 
n’a donc pas droit (non plus) à la 13e rente de vieillesse. Comme pour la prime de 
Noël au Liechtenstein16, le supplément annuel de décembre ne doit être versé qu’aux 
personnes ayant droit à une rente de vieillesse ce mois-là. Les bénéficiaires d’une 
rente de vieillesse qui décèdent entre les mois de janvier et novembre n’auront pas 

  

14  RS 831.101 
15  sozialversicherungen.admin.ch/fr/ > AVS > Données de base AVS > Directives rentes. 
16  Art. 60, al. 1, de la loi de la Principauté de Liechtenstein du 18 septembre 1996 concer-

nant l’amendement de la loi sur l’assurance vieillesse et survivants. 
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droit à une rente de vieillesse en décembre et donc pas non plus à la 13e rente de 
vieillesse.  

L’objectif de la nouvelle norme constitutionnelle est d’améliorer la situation finan-
cière des bénéficiaires d’une rente de vieillesse et de mieux couvrir leurs besoins vi-
taux (art. 112, al. 2, let. b, Cst.), et non d’améliorer la situation financière de leurs 
héritiers. C’est pourquoi le droit au paiement rétroactif de la 13e rente de vieillesse 
s’éteint au décès de l’assuré.  
4.1.3 Prestations complémentaires 

Le nouveau texte constitutionnel (art. 197, ch. 16, al. 3, Cst.) prévoit que la loi doit 
garantir que le versement de la 13e rente de vieillesse n’entraîne ni la réduction des 
PC ni la perte du droit à celles-ci. Pour calculer le droit aux PC et leur montant, on 
compare la totalité des dépenses reconnues et des revenus déterminants (art. 9 de la 
loi du 6 octobre 2006 sur les prestations complémentaires [LPC]17). La 13e rente de 
vieillesse étant une prestation récurrente, il s’agit là d’un revenu, conformément à la 
définition de la LPC, et non d’un élément de la fortune. Les revenus déterminants 
comprennent, entre autres, les rentes de l’AVS (art. 11, al. 1, let. d, LPC). Mais eu 
égard à l’art. 197, ch. 16, al. 3, Cst., la LPC doit expressément exclure le montant de 
la 13e rente de vieillesse de ces revenus.  
4.1.4 Absence d’effet sur le montant de la rente 

de vieillesse mensuelle 

Montant minimal de la rente de vieillesse 

Le calcul de la rente de vieillesse est défini à l’art. 34 LAVS. La rente de vieillesse 
mensuelle se compose d’une fraction du montant minimal de la rente de vieillesse et 
d’une fraction du revenu annuel moyen déterminant (formule des rentes). Le montant 
minimal dépend de l’indice des rentes (qui est régulièrement adapté à l’évolution des 
salaires et des prix, cf. art. 33ter LAVS). Le montant maximal de la rente de vieillesse 
correspond au double du montant minimal. L’introduction de la 13e rente de vieillesse 
n’a d’incidence ni sur le montant minimal de la rente de vieillesse ni sur la rente de 
vieillesse mensuelle; la procédure de calcul actuelle reste inchangée. De même, elle 
ne change rien aux dispositions qui renvoient au montant minimal, au montant maxi-
mal ou à la rente de vieillesse. 

Supplément de rente pour les femmes de la génération transitoire après AVS 21 

L’art. 34bis LAVS entre en vigueur le 1er janvier 2025. Il prévoit que les femmes de la 
génération transitoire qui ne perçoivent pas leur rente de vieillesse de manière antici-
pée ont droit à un supplément de rente lorsqu’elles perçoivent leur rente de vieillesse. 
Versé à titre compensatoire en dehors du système de l’AVS, ce supplément ne fait pas 
partie de la rente de vieillesse. Il n’est par exemple pas soumis à la réduction visée à 

  

17  RS 831.30 



FF 2024 2747 

 19 / 56 

l’art. 35 LAVS, est versé même si le montant de la rente maximale est dépassé et n’est 
pas non plus adapté à l’évolution des salaires et des prix. Il est fixé en fonction du 
revenu moyen de chaque femme, du relèvement effectif de l’âge de la retraite et de sa 
durée de cotisation. Le supplément de rente n’est pas pris en compte dans les PC.  

La 13e rente de vieillesse doit être accordée sur les rentes AVS. Le supplément de 
rente ne relève pas de la rente de vieillesse. Par conséquent, il n’est pas accordé de 
13e rente de vieillesse sur le montant du supplément de rente. 

Assurance-survivants et invalidité 

Les rentes de vieillesse de l’AVS servent de référence pour d’autres prestations des 
assurances sociales. Ainsi, au sein même de l’AVS, les rentes de survivants (rentes de 
veuve, de veuf et d’orphelin) et les rentes pour enfant correspondent à un pourcentage 
de la rente de vieillesse AVS (art. 35ter, 36 et 37 LAVS). Selon le régime en vigueur, 
le montant des rentes de l’AI coïncide avec celui des rentes de vieillesse de l’AVS 
(art. 37, al. 1, de la loi fédérale du 19 juin 1959 sur l’assurance-invalidité [LAI]18). 
Conformément au libellé du nouveau texte constitutionnel, la 13e rente de vieillesse 
ne sera toutefois accordée qu’en complément à une rente de vieillesse de l’AVS. Le 
montant de la rente de vieillesse AVS elle-même ne changera pas pour autant et con-
tinuera, comme c’est le cas actuellement, de servir de référence pour les rentes de 
survivants, les rentes pour enfant et les rentes de l’AI. 

La 13e rente de vieillesse n’est pas prise en compte dans le contrôle de la réduction en 
cas de surassurance (art. 41 LAVS). En effet, par la «rente du père ou de la mère» 
dont il est fait mention dans cet article, il faut comprendre la rente mensuelle. La mé-
thode pour le contrôle de la surassurance et la détermination du montant des rentes 
réduites reste donc la même, et toutes les rentes pour enfants ainsi que toutes les rentes 
complémentaires qui sont versées avec la rente individuelle exempte de la 13e rente 
de vieillesse doivent être prises en compte. 

Lorsqu’un assuré remplit simultanément les conditions du droit à une rente de veuve 
ou de veuf et à une rente de vieillesse ou à une rente d’invalidité, seule la rente la plus 
élevée est versée (art. 24b LAVS). La rente prise en compte dans le calcul comparatif 
du droit simultané à plusieurs est la rente annuelle, 13e rente de vieillesse comprise.  
4.1.5 Coordination avec d’autres assurances sociales 

Prévoyance professionnelle 

Les prestations du régime obligatoire de la prévoyance professionnelle sont, elles 
aussi, coordonnées avec la rente de vieillesse de l’AVS. Pour déterminer le salaire 
assuré dans la prévoyance professionnelle, on déduit du salaire déterminant la déduc-
tion dite de coordination. Cette dernière est fixée en chiffres absolus dans la loi (art. 8, 
al. 1, de la loi fédérale du 25 juin 1982 sur la prévoyance professionnelle vieillesse, 
survivants et invalidité [LPP]19). Elle s’élève actuellement à 25 725 francs, ce qui cor-

  

18  RS 831.20 
19  RS 831.40 



FF 2024 2747 

 20 / 56 

respond à 7/8 de la rente de vieillesse annuelle maximale de l’AVS. La présente mo-
dification de loi n’a pas d’incidence sur le montant de la rente de vieillesse maximale 
de l’AVS, si bien qu’il n’est pas indiqué de modifier la déduction de coordination. Il 
en va de même pour le montant-limite supérieur du salaire annuel (art. 8, al. 1, LPP), 
le seuil d’accès (art. 7, al. 1, LPP), le salaire coordonné minimal (art. 8, al. 2, LPP) et 
les cotisations annuelles maximales au pilier 3a (art. 7, al. 1, de l’ordonnance du 
13 novembre 1985 sur les déductions admises fiscalement pour les cotisations versées 
à des formes reconnues de prévoyance20). 

Afin d’éviter que les institutions de prévoyance ne doivent réduire leurs prestations 
en raison de la 13e rente de vieillesse, il faudra préciser, à l’art. 1 de l’ordonnance du 
18 avril 1984 sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité21, 
que seules les rentes de vieillesse mensuelles de l’AVS, à l’exclusion de la 13e rente, 
sont prises en compte dans l’évaluation de l’adéquation des plans de prévoyance. 

Assurance-accidents 

Les rentes d’invalidité au sens de la loi fédérale du 20 mars 1981 sur l’assurance-
accidents (LAA)22 sont accordées à vie, et en cas de perception simultanée d’une rente 
du 1er pilier, elles sont versées sous forme de rente complémentaire. Dans ce dernier 
cas, la différence de montant entre 90 % du gain assuré et la rente de l’AI ou de l’AVS 
est octroyée sous forme de rente complémentaire (art. 20, al. 2, LAA). Le terme gé-
nérique «rente de l’assurance-vieillesse et survivants» utilisé à l’art. 20, al. 2, LAA 
comprend les rentes de vieillesse de l’AVS. Comme la 13e rente de vieillesse est oc-
troyée sous forme de supplément à la rente de vieillesse de l’AVS sans effet sur le 
montant de celle-ci, elle n’est pas prise en compte dans le calcul de la rente complé-
mentaire. Il en va de même pour le calcul d’une rente complémentaire en cas de rente 
de survivants de l’assurance-accidents (art. 31, al. 4, LAA). Le versement d’une 
13e rente de vieillesse n’a donc aucune incidence sur les prestations de l’assurance-
accidents. 

Assurance militaire 

Dans l’assurance militaire, la rente d’invalidité qui était allouée pour une durée indé-
terminée est transformée en rente de vieillesse lorsque l’assuré perçoit de manière 
anticipée la totalité de sa rente de vieillesse en vertu de l’art. 40, al. 1, LAVS, mais au 
plus tard lorsqu’il atteint l’âge de référence fixé à l’art. 21, al. 1, LAVS. La rente de 
vieillesse pour assurés invalides de l’assurance militaire n’est plus versée que sur la 
base de la moitié du gain annuel déterminant pour le calcul de la rente, quel que soit 
le montant de la rente de vieillesse AVS (art. 47, al. 1, de la loi fédérale du 19 juin 
1992 sur l’assurance militaire23). En ce qui concerne les rentes de survivants, l’assu-
rance militaire ne prévoit pas de coordination avec les prestations de l’AVS. Le ver-
sement d’une 13e rente de vieillesse n’a donc aucune incidence sur les prestations de 
cette assurance. 
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Assurance-chômage 

Selon la loi du 25 juin 1982 sur l’assurance-chômage (LACI)24, les personnes qui an-
ticipent le versement de leur rente de vieillesse peuvent toucher des indemnités de 
chômage. Il est possible de toucher à la fois des prestations de vieillesse et des indem-
nités de chômage tant que les personnes assurées n’ont pas encore atteint l’âge de 
référence au sens de la législation AVS (art. 8, al. 1, let. d, LACI). Les prestations de 
vieillesse de l’AVS sont déduites de l’indemnité de chômage (art. 18c LACI). Con-
trairement au terme rente AVS, l’expression générique prestations de vieillesse ne dé-
signe pas seulement la rente de vieillesse de l’AVS, mais aussi la 13e rente de vieil-
lesse. Étant donné que la 13e rente de vieillesse sera versée en décembre, cette rente 
sera donc également déduite des indemnités de chômage du même mois. Selon la pra-
tique de l’assurance-chômage, cette déduction est proportionnelle au taux d’occupa-
tion recherché par la personne assurée.  

Prestations transitoires 

Conformément à la loi fédérale du 19 juin 2020 sur les prestations transitoires pour 
les chômeurs âgés25, le droit aux prestations transitoires s’éteint avec le versement 
d’une rente du 1er pilier, soit parce que celle-ci est perçue de manière anticipée, soit 
parce que l’âge de référence a été atteint. Le versement d’une 13e rente de vieillesse 
n’a donc aucune incidence sur les prestations transitoires.  
4.2 Financement de la 13e rente de vieillesse 

L’introduction de la 13e rente de vieillesse à partir de 2026 a pour effet que les dé-
penses de l’AVS augmenteront nettement dès ce moment-là. De ce fait, la contribution 
de la Confédération, en chiffres réels, définie sous la forme d’un pourcentage des dé-
penses de l’AVS, augmente dans la même mesure. En l’absence de sources de finan-
cement supplémentaires, les recettes de l’AVS ne suffiraient pas à couvrir les dé-
penses courantes. L’accumulation du déficit de répartition ferait alors rapidement 
tomber le niveau du Fonds de compensation de l’AVS au-dessous du seuil de couver-
ture prévu par la loi de 100 % des dépenses annuelles de l’AVS. 

L’objectif du présent projet est de limiter la charge supplémentaire de la Confédéra-
tion et de garantir l’équilibre financier de l’AVS jusqu’en 2030 (voir ch. 1.2.2). Pour 
y parvenir, on prend comme valeur de référence le niveau du Fonds de compensation 
de l’AVS, tel qu’il devrait évoluer d’après les prévisions actuelles. Pour la période 
suivante, le Parlement a déjà chargé le Conseil fédéral de présenter un projet de sta-
bilisation des finances de l’AVS (voir ch. 1.1.2). Ce projet devra prendre en compte 
l’évolution à venir de la situation financière de l’AVS. En effet, les perspectives fi-
nancières de l’AVS reposent sur un grand nombre d’hypothèses concernant l’évolu-
tion démographique et économique du pays. Les perspectives établies sur une longue 
période sont donc entachées d’une incertitude croissante et susceptibles d’évoluer 
considérablement au fil du temps.  
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Les mesures de financement de la 13e rente de vieillesse sont présentées en indiquant 
leurs effets estimés en 2030 (aux prix de 2023). Cette année-là, les dépenses liées à la 
13e rente de vieillesse devraient s’élever à environ 4,6 milliards de francs, dont la 
Confédération devrait automatiquement prendre en charge 20,2 %, soit quelque 
950 millions de francs. L’AVS devrait supporter elle-même les dépenses restantes, 
soit près de 3,7 milliards de francs (voir le tableau 4 en annexe).   
4.2.1 Contribution de la Confédération 

À défaut d’une modification de la loi, la Confédération prendrait automatiquement en 
charge un bon cinquième des coûts supplémentaires liés à la 13e rente AVS. Compte 
tenu du déficit structurel du budget fédéral attendu ces prochaines années, de l’ordre 
de 3 milliards de francs par an, la contribution de la Confédération devra être réduite 
de 20,2 %, aujourd’hui, à 19,5 % des dépenses annuelles de l’AVS, et ce, jusqu’à 
l’entrée en vigueur de la prochaine réforme de l’AVS (voir ch. 1.2.2). La Confédéra-
tion financera ainsi environ un dixième des 13es rentes de vieillesse. En 2030, cette 
contribution s’élèvera ainsi à environ 12,3 milliards de francs. Par rapport au taux de 
participation actuel de 20,2 %, la charge supplémentaire de la Confédération, pour 
2030, diminuera de quelque 950 millions à environ 500 millions de francs. La Confé-
dération participera ainsi aux coûts de la 13e rente de vieillesse à hauteur d’environ 
500 millions de francs (voir le tableau 6 en annexe).  

Ces conséquences financières pour la Confédération sont ici décrites aux prix de 2023, 
également utilisés de manière générale lors de l’établissement des perspectives finan-
cières de l’AVS. Le budget et la planification financière de la Confédération sont en 
revanche présentés aux prix courants. Afin de permettre une comparaison directe entre 
la charge supplémentaire imputée à la Confédération au titre de la 13e rente de vieil-
lesse et l’évolution du budget fédéral, les tableaux 7 et 8 en annexe présentent aussi 
les conséquences financières des mesures et les perspectives financières à prix cou-
rants.  
4.2.2 AVS 

Selon le droit en vigueur, le Fonds de compensation de l’AVS ne doit pas tomber en 
dessous du montant des dépenses d’une année (art. 107, al. 3, LAVS). En l’absence 
de recettes supplémentaires, la réduction proposée de la contribution fédérale débou-
cherait sur un niveau du fonds de compensation qui, en 2030, s’élèverait encore à 
80 % des dépenses de l’AVS. 

Aussi est-il proposé de relever le taux de la TVA de 0,7 point en faveur de l’AVS. 
Cette mesure rapporterait quelque 2,6 milliards de francs en 2030 (voir tableau 6 en 
annexe). En 2030, le Fonds de compensation de l’AVS couvrirait ainsi 100 % des 
dépenses annuelles de l’AVS (voir tableau 5 en annexe). Le calcul du relèvement né-
cessaire de la TVA tient aussi bien compte de l’évolution du Fonds de compensation 
de l’AVS pendant cinq ans au-delà de 2030, afin d’éviter que son niveau ne diminue 
trop rapidement après 2030, que de l’évolution pour les années 2026 à 2029, de sorte 
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à ne pas atteindre inutilement un niveau trop élevé durant cette période. Cependant, 
une réforme complète demeure nécessaire, outre le relèvement de la TVA proposé, 
pour stabiliser financièrement l’AVS à partir de 2030. 

Le taux normal de la TVA est actuellement de 8,1 %, tandis que le taux réduit est fixé 
à 2,6 % et le taux spécial pour les prestations du secteur de l’hébergement, à 3,8 %. 
Aujourd’hui déjà, des recettes de 1,4 point proportionnel de pourcentage sont affec-
tées directement à l’AVS. En cas de relèvement de la TVA, les trois taux seraient 
augmentés de façon proportionnelle. Cette façon de faire permet d’atténuer la hausse 
pour les taux les plus bas et d’éviter une charge supplémentaire trop lourde sur les 
biens de consommation courante, ce qui présente l’avantage de ne pas trop grever le 
pouvoir d’achat des ménages aux revenus situés entre bas et moyens. 

Le tableau suivant indique les taux de TVA qui s’appliqueraient en cas de relèvement 
proportionnel des taux de la TVA de 0,7 point.  

Tableau 4–1 

Nouveaux taux de la TVA en cas de relèvement proportionnel 
de ses taux de 0,7 point   
 Taux actuels  Relèvement proportionnel 

Taux normal 8,1 8,8 

Taux spécial pour l’hôtellerie 3,8 4,2 

Taux réduit 2,6 2,8  
4.3 Adéquation des tâches et du financement 

Hormis la mise en œuvre par la Centrale de compensation (CdC), le présent projet ne 
prévoit pas de nouvelles tâches qui incomberaient à la Confédération à la suite de 
modifications législatives. Les conséquences financières pour la Confédération résul-
tent des propositions visant à financer la 13e rente de vieillesse, car elle serait concer-
née par le relèvement des taux de TVA (consommation et investissements). Ces me-
sures de financement visent à assurer l’équilibre financier de l’AVS.  
4.4 Coûts de mise en œuvre 

Le versement de la 1  rente de vieillesse incombe aux organes d’exécution de l’AVS 
(caisses de compensation AVS et CdC, art. 63 et 71 LAVS). L’introduction de la 
13e rente de vieillesse entraînera des coûts pour les modifications techniques et admi-
nistratives. Les coûts qui incombent aux caisses de compensation seront financés par 
les contributions aux frais d’administration versés par les affiliés (employeurs, per-
sonnes exerçant une activité indépendante, personnes sans activité lucrative et per-
sonnes assurées à titre facultatif). Les coûts d’adaptation ne peuvent pas être évalués 
pour les caisses de compensation, mais devraient rester raisonnables. En effet, le sup-
plément sera versé avec la rente mensuelle du mois de décembre et le droit aux paie-
ments rétroactifs s’éteindrait au décès de la personne assurée. Il n’y aurait donc pas 
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de procédure complexe pour le paiement des arriérés. Les rentes de vieillesse sont 
calculées à l’aide d’un logiciel de calcul commun (Acor) mis à disposition par la CdC 
et utilisé par toutes les caisses de compensation. Ces dernières annoncent au registre 
des rentes, également exploité par la CdC, l’ensemble des prestations qu’elles versent. 
L’introduction de la 13e rente de vieillesse obligera par conséquent à modifier le 
logiciel de calcul et le registre des rentes. Les coûts de mise en œuvre de ces modifi-
cations techniques au sein de la CdC sont estimés à environ 1,9 million de francs; ceux 
liés à la maintenance des systèmes informatiques devraient se chiffrer à environ 
900 000 francs par an (72 000 francs pour la gestion du registre des rentes et 
828 000 francs de charges du personnel pour la gestion des cas par la Caisse suisse de 
compensation). Ces coûts sont supportés par l’AVS.  
5 Commentaire des dispositions 

5.1 Projet de mise en œuvre de la 13e rente de vieillesse 

5.1.1 Loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants 
(LAVS) 

Art. 24b, 2e phrase 

Si une personne remplit simultanément les conditions d’octroi d’une rente de veuve 
ou de veuf et d’une rente de vieillesse ou d’une rente en vertu de la LAI, seule la rente 
la plus élevée sera versée (art. 24b LAVS). Lors de ce calcul comparatif, c’est la rente 
annuelle, 13e rente de vieillesse comprise, qui est prise en compte.  

Comme la rente AVS doit être comprise au sens strict, c’est-à-dire sans la 13e rente 
de vieillesse (qui est versée sous la forme d’un supplément distinct de la rente), il est 
utile de préciser ici que la 13e rente de vieillesse est bel et bien prise en compte. Par 
souci d’exhaustivité, la même précision est apportée concernant le supplément de 
rente pour les femmes de la génération transitoire visées à l’art. 34bis LAVS.  

Art. 34ter 1b. 13e rente de vieillesse 

Al. 1: Le droit à la rente de vieillesse de l’AVS prend naissance le premier jour du 
mois qui suit celui au cours duquel l’assuré atteint l’âge de référence et s’éteint par le 
décès de l’ayant droit (art. 21, al. 2, LAVS). Si une personne ne perçoit pas (ou plus) 
de rente de vieillesse, elle n’a donc plus droit à la 13e rente de vieillesse. Les bénéfi-
ciaires d’une rente de vieillesse qui décèdent entre les mois de janvier et novembre 
n’ont pas droit à une rente de vieillesse en décembre et donc pas droit non plus à la 
13e rente de vieillesse. À condition de n’être pas décédées avant le 1er décembre, les 
personnes dont la rente de vieillesse n’est pas versée mensuellement, que ce soit pour 
des questions de commodités administratives ou parce que cela est prévu dans une 
convention internationale, ont droit à la 13e rente de vieillesse. Dans ce cas, l’assuré 
a donc droit à la rente au mois de décembre; seules les modalités de paiement chan-
gent. 
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En cas d’anticipation de tout ou partie de la rente, la 13e rente de vieillesse est versée 
en proportion du montant des rentes anticipées perçues au cours de l’année civile. 
Dans le cas d’un ajournement, l’assuré ne peut toucher la 13e rente de vieillesse qu’à 
partir du moment où il perçoit au moins une partie de sa rente. Le montant de la 
13e rente de vieillesse correspond alors à un douzième des rentes non ajournées per-
çues au cours de l’année civile. 

La 13e rente de vieillesse est octroyée uniquement aux bénéficiaires d’une rente de 
vieillesse de l’AVS. Elle n’est pas versée avec une rente de survivants, une rente pour 
enfant ou une rente complémentaire. 

Al. 2: Comme la 13e rente de vieillesse est octroyée en tant que supplément à la rente 
de vieillesse annuelle, elle n’a pas d’impact sur les dispositions qui se réfèrent à la 
rente mensuelle ou à la rente annuelle. Ne sont ainsi pas concernées, par exemple, les 
dispositions qui portent sur le plafonnement, les bonifications pour tâches éducatives 
ou pour tâches d’assistance ou le montant maximal de la rente de vieillesse. Le calcul 
du montant maximal de la rente (pour les personnes seules ou les couples mariés) ne 
prend donc pas en compte la 13e rente de vieillesse. Comme le supplément pour les 
veuves et veufs au bénéfice d’une rente de vieillesse fait partie de la rente de vieillesse, 
il est pris en compte dans le calcul de la 13e rente de vieillesse. À l’inverse, le supplé-
ment de rente pour les femmes de la génération transitoire prévu par la réforme 
AVS 21 ne fait pas partie de la rente et n’a donc pas d’influence sur le montant de la 
13e rente. Il est versé indépendamment de cette dernière. 

La 13e rente de vieillesse s’élève à un douzième des rentes mensuelles perçues de 
janvier à décembre. Toutes les mutations pouvant survenir au cours d’une année civile 
(par ex. un partage des revenus) sont donc prises en compte dans le calcul de son 
montant. 

Al. 3: La 13e rente de vieillesse est versée au mois de décembre. Conformément à 
l’art. 44, al. 2, LAVS, les rentes dont le montant ne dépasse pas 20 % de la rente mi-
nimale complète sont versées une fois l’an. Le paiement de ces rentes peut intervenir 
tout au long de l’année et concerne des montants très faibles. Pour cette raison, il est 
nécessaire de prévoir une exception au paiement de la rente en décembre. Les condi-
tions du droit à la rente demeurent cependant les mêmes. Ainsi, en cas de paiement 
annualisé de la rente, la 13e rente de vieillesse sera versée en même temps que la rente 
de vieillesse. 

Art. 46, al. 2bis 

L’objectif de la nouvelle norme constitutionnelle est d’améliorer la situation finan-
cière des bénéficiaires d’une rente de vieillesse, en particulier de ceux qui touchent 
les rentes les plus basses, et de mieux couvrir leurs besoins vitaux (art. 112, al. 2, 
let. b, Cst.); ce n’est pas d’améliorer la situation financière des héritiers. Comme 
l’art. 24, al. 1, de la loi fédérale du 6 octobre 2000 sur la partie générale du droit des 
assurances sociales (LPGA)26 prévoit que le droit à des prestations arriérées s’éteint 
cinq ans après la fin du mois pour lequel la prestation était due, il convient de prévoir 
une dérogation expresse à cette disposition. Ainsi, le droit au versement rétroactif de 

  

26  RS 830.1 



FF 2024 2747 

 26 / 56 

la 13e rente de vieillesse s’éteint au décès de l’assuré et les 13e rentes de vieillesse 
arriérées ne sont pas versées aux héritiers.  

La dérogation à l’art. 24 LPGA prévue par cet article ne s’applique qu’à l’extinction 
du droit à la suite du décès de l’assuré. Dans tous les autres cas, le délai général de 
prescription de cinq ans pour les prestations encore dues visé à l’art. 24 LPGA conti-
nue donc de s’appliquer.  
5.1.2 Modification d’autres actes 

Loi fédérale sur l’assurance-invalidité (LAI) 

Art. 37, al. 1 

Conformément au texte de l’initiative, la 13e rente de vieillesse n’est octroyée qu’en 
complément d’une rente de vieillesse, et non en complément d’une rente d’invalidité. 
Comme la formulation de la version allemande actuelle n’est pas univoque (à la dif-
férence des versions française et italienne), elle est alignée sur les autres versions lin-
guistiques. La modification de cette disposition n’entraîne aucun changement maté-
riel: la rente de vieillesse de l’AVS, à laquelle cette disposition renvoie, s’entend au 
sens étroit, à savoir sans la 13e rente de vieillesse, qui constitue un supplément distinct 
de la rente. 

Loi fédérale sur les prestations complémentaires (LPC) 

Art. 11, al. 3, let. i 

Les prestations complémentaires correspondent à la différence entre les dépenses re-
connues et les revenus déterminants. Conformément à ce que prévoit le texte consti-
tutionnel, la 13e rente de vieillesse est expressément exclue des revenus déterminants.  
5.2 Projet de financement de la 13e rente de vieillesse 

5.2.1 Arrêté fédéral sur le financement additionnel de 
l’AVS par le biais d’un relèvement de la TVA 

Art. 130, al. 3quinquies et 3sexies 

Le financement proposé de la 13e rente de vieillesse prévoit un relèvement de la TVA. 
C’est pourquoi l’art. 130 Cst. doit être complété par un al. 3quinquies et un al. 3sexies. 
Comme le relèvement de la TVA nécessite une modification de la Constitution, celle-
ci est soumise au référendum et doit être acceptée par la majorité du peuple et des 
cantons. 

Al. 3quinquies: Cet alinéa constitue la base constitutionnelle pour relever la TVA de 
0,7 point afin de financer la 13e rente de vieillesse et d’assurer l’équilibre financier de 
l’AVS. La compétence de procéder au relèvement des taux de TVA est déléguée au 
Conseil fédéral. 
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Al. 3sexies: Cet alinéa précise que le produit du relèvement de la TVA visé à 
l’al. 3quinquies est destiné au financement de la 13e rente de vieillesse.  
5.2.2 Loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants 

(LAVS) 

Art. 103 Contribution de la Confédération 

La contribution de la Confédération, actuellement fixée à 20,2 % des dépenses an-
nuelles de l’assurance, est abaissée à 19,5 % afin que les dépenses supplémentaires 
liées à la 13e rente de vieillesse n’augmentent pas les déficits structurels de la Confé-
dération dans une mesure disproportionnée. La prochaine réforme de l’AVS devra 
prévoir une solution à plus long terme.  
6 Conséquences 

6.1 Conséquences financières sur les assurances sociales 

6.1.1 Conséquences sur l’AVS 

Le tableau ci-après illustre les conséquences financières du projet sur l’AVS en cas 
d’abaissement de la contribution fédérale à 19,5 % et de relèvement proportionnel de 
la TVA de 0,7 point (voir ch. 4.2). Il se réfère à l’année 2030, aux prix de 2023. Les 
montants indiqués dans le tableau sont arrondis au million de francs. Un aperçu chro-
nologique des conséquences financières des mesures prévues (voir tableau 6), de 
même que du budget de l’AVS qui en résulte (voir tableau 5), figurent en annexe.  

La réduction du taux de contribution de la Confédération devrait se limiter à la période 
précédant l’entrée en vigueur de la prochaine réforme de l’AVS (voir ch. 4.2.1). Pour 
l’heure, on ignore encore son contenu et sa date d’entrée en vigueur. Les prévisions 
réalisées pour la période postérieure à 2030 partent provisoirement de l’hypothèse 
qu’à compter de 2031, la contribution de la Confédération sera relevée à son niveau 
actuel de 20,2 %. Les tableaux 9 et 10 en annexe présentent les perspectives finan-
cières et les conséquences financières dans le cas où la contribution de la Confédéra-
tion resterait fixée à 19,5 %.   
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Tableau 6–1 

Modification du compte de l’AVS en 2030 

En millions de francs, aux prix de 2023   
Mesures Évolution 

des dépense  
Évolution  

des recettes 

13e rente de vieillesse 4609  

Augmentation nette de la contribution fédérale,  490 

– dont sa hausse consécutive à l’évolution des dépenses  931 

– dont sa diminution à 19,5 % des dépenses  –441 

Relèvement proportionnel de la TVA de 0,7 point  2566 

Total des dépenses et des recettes  4609 3056  
Les graphiques ci-après montrent l’évolution du résultat de répartition et du niveau du 
Fonds de compensation AVS, selon le régime en vigueur, sans la 13e rente de vieil-
lesse, ainsi qu’avec la 13e rente de vieillesse et les mesures de financement proposées.   

     
Après 2030, au vu de l’évolution démographique, les finances de l’AVS devront faire 
l’objet de mesures additionnelles de stabilisation. Par ailleurs, le Parlement a chargé 
le Conseil fédéral de présenter, d’ici fin 2026, une proposition de réforme pour stabi-
liser les finances de l’AVS pendant les années 2030 à 2040.   
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Tableau 6–2 

Résultat de répartition et état du Fonds de compensation de l’AVS 

En millions de francs, aux prix de 2023   
 Financement Résultat de  

répartition 
2026 

Niveau du  
fonds en %  

des dépenses 
2026 

Résultat de  
répartition 

2030 

Niveau du  
fonds en %  

des dépenses 
2030 

Niveau du  
fonds en %  

des dépenses 

AVS sans 13e rente 
de vieillesse – 2880 115 1170 122 115 

Avec 13e rente 
de vieillesse, 
sans mesures – –438 100 –2508 83 60 

Avec 13e rente 
de vieillesse 
et mesures 

0,7 point  
de TVA 1057 103 –383 100 88  

6.1.2 Conséquences sur les autres assurances sociales 

Le projet n’aura pas d’effets sur les autres assurances sociales. S’agissant des PC, la 
13e rente de vieillesse sera explicitement exclue des revenus déterminants.  
6.2 Conséquences pour la Confédération 

6.2.1 Contribution de la Confédération aux dépenses 
de l’AVS 

La Confédération participe aujourd’hui aux dépenses totales de l’AVS à hauteur de 
20,2 %. L’introduction de la 13e rente de vieillesse fera encore plus augmenter les 
dépenses de l’AVS, ce qui, normalement, devrait accroître d’autant la contribution de 
la Confédération. Pour atténuer cet effet, le projet prévoit de réduire à 19,5 % la con-
tribution fédérale aux dépenses de l’AVS. Ainsi, les dépenses supplémentaires de la 
Confédération au titre de la 13e rente de vieillesse seront contenues, et le budget fédé-
ral sera moins fortement sollicité. Il continuera cependant de financer le dixième de 
la 13e rente de vieillesse. Il faut néanmoins s’attendre, en raison de celle-ci, à des 
dépenses supplémentaires d’environ 450 millions de francs en 2026; en 2030, ces dé-
penses s’élèveront déjà à environ 500 millions de francs par an.  
6.2.2 Taxe sur la valeur ajoutée 

Un relèvement de la TVA en faveur de l’AVS entraînerait une augmentation des re-
cettes et des dépenses sans incidence sur le budget de la Confédération. Cependant, 
ce relèvement aura des effets sur la consommation et les investissements de la Confé-
dération au même titre que pour les entreprises privées et les ménages. 
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Pour accomplir ses tâches relevant de la souveraineté de l’État, la Confédération ac-
quiert des prestations et des biens assujettis à la TVA. Pour les prestations non assu-
jetties à la TVA et les activités relevant de la puissance publique, la Confédération ne 
peut pas déduire, au titre de l’impôt préalable, la TVA sur les prestations obtenues en 
amont. Elle subit donc une taxe dite occulte, dont le montant ne peut être estimé que 
de manière approximative. Après le relèvement des taux de TVA, la taxe occulte de-
vrait légèrement augmenter. Selon les estimations de l’Administration fédérale des 
contributions (AFC), un relèvement proportionnel des taux de TVA de 0,7 point en-
traînera pour la Confédération des dépenses supplémentaires de quelque 70 millions 
de francs à l’acquisition de biens et de services (état en 2021). 

Pour la Confédération en tant qu’employeur, les charges salariales devraient augmen-
ter à moyen terme. Un relèvement de 0,7 point entraînera une augmentation de l’in-
dice suisse des prix à la consommation (IPC) de 0,36 % susceptible d’avoir un impact 
sur la croissance des salaires dans le cadre de la politique salariale de la Confédération. 
Si les salaires étaient relevés en proportion exacte du renchérissement, il en résulterait 
une augmentation des charges du personnel, qui sont de l’ordre de 8,6 milliards de 
francs (comptes consolidés de la Confédération 2021), de 31 millions de francs envi-
ron. Cependant, il faut s’attendre à ce que le relèvement du taux de la TVA ne soit pas 
intégralement répercuté sur les clients et que l’IPC augmente moins (voir ch. 6.4.1). 
Par ailleurs, le renchérissement n’est qu’un facteur parmi d’autres de l’évolution des 
salaires du personnel de la Confédération. 

Étant donné que les rentes AVS sont adaptées à l’évolution des prix et des salaires, le 
relèvement de la TVA devrait aussi entraîner une augmentation des dépenses de 
l’AVS et, en fin de compte, de la contribution de la Confédération à l’AVS (exprimée 
en pourcentage de ces dépenses). 

L’effet modérateur de la hausse de la TVA sur la croissance économique devrait éga-
lement agir sur les recettes de la Confédération. Selon diverses estimations, le recul 
des recettes fiscales devrait être plus ou moins proportionnel au fléchissement de la 
croissance économique27. 

Au total, les potentielles dépenses supplémentaires liées au relèvement de la TVA sont 
estimées à près de 100 millions de francs pour la Confédération.  
6.2.3 Impôts sur le revenu (impôt fédéral direct) 

En tant que revenu, la 13e rente de vieillesse est imposable pour ses bénéficiaires, ce 
qui se traduit par des recettes supplémentaires au titre de l’impôt sur le revenu. Les 
estimations réalisées par l’AFC concernant les retombées financières de la 13e rente 
de l’AVS sur les impôts sur le revenu se basent sur la statistique de l’impôt fédéral 
direct (IFD). Les données exploitées couvrent toutes les personnes assujetties à l’IFD. 
Elles comportent notamment des informations sur l’état civil, le statut professionnel 
(activité professionnelle ou bénéfice d’une rente), le revenu imposable, le nombre de 
déductions pour enfants, ainsi que sur les déductions pour assurances, pour personnes 

  

27  F. Bodmer, Frank (2003): Eine Analyse der Einnahmenschwankungen, 
Working Paper 7/2003, Administration fédérale des finances, Berne. 
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mariées, pour couple ayant deux revenus et celles du pilier 3a. Ces données ne four-
nissent pas d’indications sur les parts relatives du revenu qui sont issues de rentes ou 
de l’exercice d’une activité professionnelle dans le revenu total du contribuable. Les 
informations contenues dans ces données sont donc en soi insuffisantes pour estimer 
avec précision les effets fiscaux du projet, si bien que les estimations reposent sur des 
hypothèses supplémentaires. Les résultats estimatifs se réfèrent à la statistique relative 
à l’impôt fédéral direct de l’année 2020 et à une extrapolation des effets à escompter 
pour 2026. Le modèle de revenu utilisé pour l’attribution de la rente supplémentaire 
est celui du revenu net modifié. Ce dernier se définit comme la somme du revenu 
imposable et des déductions pour enfants, pour assurances, pour personnes mariées, 
pour couple avec deux revenus et de celles du pilier 3a. 

L’estimation de ces recettes s’appuie sur le total des 13es rentes de vieillesse versées 
en Suisse (donc, rentes versées à l’étranger, à hauteur de 570 millions de francs, non 
comprises). Ce total est estimé à environ 3,6 milliards de francs. Près de la moitié de 
ce montant sera versée à des couples mariés, l’autre moitié reviendra à des personnes 
non mariées. L’estimation des recettes supplémentaires à escompter est réalisée en 
deux étapes. 

Première étape: répartir le montant estimatif des 13es rentes, d’environ 3,6 milliards 
de francs, entre tous les retraités dans la statistique relative à l’impôt fédéral direct. 
La répartition du total estimé est effectuée en attribuant à chaque retraité un revenu 
supplémentaire correspondant, au moins, à une rente minimale et, au plus, à une rente 
maximale. Pour les personnes non mariées, la rente minimale s’élève à 1225 francs et 
la rente maximale à 2450 francs; pour les couples mariés, les rentes minimale et maxi-
male s’élèvent, respectivement, à 2450 et 3675 francs. Ainsi, les personnes ayant ré-
alisé les revenus les plus élevés obtiennent la rente maximale, celles ayant réalisé les 
revenus les plus faibles, la rente minimale. Entre ces deux extrêmes, les rentes perçues 
s’échelonnent entre la rente minimale et la rente maximale, en fonction d’un para-
mètre de progression fixé de manière itérative, de sorte que la somme des rentes attri-
buées corresponde au total estimé de 3,6 milliards de francs. Cette première étape 
mène à une hausse estimative du revenu imposable de chaque retraité. 

Seconde étape: estimer la charge fiscale de l’impôt fédéral direct et des impôts canto-
naux sur le revenu avant et après la hausse des revenus découlant du versement de la 
13e rente de vieillesse. La différence entre les deux permet d’estimer les recettes fis-
cales supplémentaires générées par la 13e rente de vieillesse. 

Au total, les potentielles recettes supplémentaires générées par la 13e rente de vieil-
lesse pour l’impôt fédéral direct sont estimées à 137 millions de francs.  
6.3 Conséquences pour les cantons et les communes 

Les cantons ne participent pas au financement de l’AVS et ne seront donc qu’indirec-
tement touchés par le relèvement de la TVA. Les conséquences pour les cantons et les 
communes, en leur qualité de consommateurs, d’investisseurs et d’employeurs, sont 
les mêmes que pour la Confédération (voir ch. 6.2). Aussi est-il ici renvoyé au précé-
dent chapitre. 
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6.3.1 Taxe sur la valeur ajoutée 

Comparativement à la Confédération, les conséquences financières pour les cantons 
et les communes sont plus importantes, surtout au niveau fiscal. Selon les estimations 
de l’AFC, un relèvement proportionnel de la TVA de 0,7 point entraînerait pour les 
cantons des dépenses supplémentaires de l’ordre de 80 millions de francs pour l’ac-
quisition de biens et de services (état en 2021). Pour les communes, il faudrait s’at-
tendre à une augmentation des dépenses qui pourrait atteindre près de 95 millions de 
francs (état en 2021). 

En 2021, les charges du personnel des cantons se sont élevées à environ 31 milliards 
de francs28. Si le relèvement de la TVA de 0,7 point était entièrement répercuté sur 
les clients et les salaires adaptés à un renchérissement de 0,36 %, il en résulterait une 
augmentation de leurs charges du personnel d’environ 112 millions de francs. Les 
communes devraient elles aussi s’attendre à avoir à assumer des charges du personnel 
plus importantes. En 2021, celles-ci se sont élevées à quelque 15,9 milliards de 
francs29; une augmentation des charges du personnel propre à compenser le renché-
rissement se chiffrerait à quelque 57 millions de francs. Cependant, il faut s’attendre 
à ce que la TVA ne soit pas complètement répercutée sur les clients et, par conséquent, 
à ce que l’IPC et les charges du personnel augmentent moins. 

L’effet modérateur de la hausse d’impôts sur la croissance économique devrait agir 
aussi sur les recettes des cantons et des communes, et ce, dans la même mesure que 
pour la Confédération. 

Au total, les potentielles dépenses supplémentaires induites par le relèvement de la 
TVA sont estimées à 192 millions de francs pour les cantons et à 152 millions de 
francs pour les communes.  
6.3.2 Impôts cantonaux sur le revenu 

Les estimations des recettes supplémentaires liées à la 13e rente de vieillesse sont ré-
alisées de manière analogue à la procédure appliquée dans les estimations des effets 
obtenus sur l’IFD (voir ch. 6.2). Cependant, les estimations des conséquences finan-
cières sur les impôts cantonaux sur le revenu sont plus incertaines que celles des con-
séquences sur l’IFD. Dans la statistique de l’impôt fédéral direct, en effet, le revenu 
imposable correspond à celui déterminé pour l’IFD. Les estimations s’appuient sur 
l’hypothèse que le revenu imposable de l’impôt cantonal sur le revenu est proche de 
celui de l’IFD. Or, comme le premier tend à être inférieur au second, la procédure 
d’estimation a tendance à surestimer légèrement les conséquences financières sur les 
impôts cantonaux sur le revenu. La raison en est qu’avec un revenu imposable moins 
élevé, le taux marginal d’imposition est légèrement inférieur, ce qui en réduit l’impact. 

  

28  Statistique financière nationale, accessible sous www.data.finance.admin.ch > Finances 
publiques de la Suisse (état: 16 octobre 2024). 

29  Statistique financière nationale, accessible sous www.data.finance.admin.ch > Finances 
publiques de la Suisse (état: 16 octobre 2024). 
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En plus des répercussions financières évoquées concernant les impôts cantonaux sur 
le revenu, une partie des répercussions sur l’IFD touche aussi les cantons en raison de 
la part de cet impôt (21,2 %) qui leur revient. 

Au total, les recettes supplémentaires générées par l’impôt sur le revenu au niveau 
cantonal à la suite de la 13e rente de vieillesse sont estimées à 462 millions de francs.  
6.3.3 Conséquences pour les centres urbains, 

les agglomérations et les régions de montagne 

Il est évident que le projet n’aura pas d’effet spécifique sur les centres urbains, les 
agglomérations et les régions de montagne. Les points correspondants n’ont donc pas 
été examinés dans le détail.  
6.4 Conséquences économiques 

6.4.1 Conséquences pour les consommateurs 

Une hausse du taux de TVA a des répercussions sur le niveau général des prix et donc, 
indirectement, sur le pouvoir d’achat des ménages. En règle générale, les entreprises 
la répercutent sur les consommateurs ce qui entraîne, en fonction de la situation con-
currentielle et du pouvoir de marché, un renchérissement des biens et des services. 
Elles peuvent cependant aussi opter pour un report partiel ou progressif de cette 
hausse, pendant une longue période, sur les consommateurs. Autrement dit, la trans-
position d’un relèvement de la TVA sur les prix n’est généralement pas totale, et pas 
nécessairement immédiate, mais peut s’étendre sur plusieurs années. Il faut également 
savoir que certains biens et services ne sont soit pas soumis à la TVA, soit le sont à 
un taux réduit, si bien qu’une augmentation de la TVA ne se répercutera pas entière-
ment sur le niveau général des prix, et ce, quelle que soit l’ampleur du transfert. 

En Suisse, la charge fiscale supplémentaire provoquée par l’introduction de la TVA, 
en 1995, et par le relèvement de son taux en faveur de l’AVS au 1er janvier 1999 s’était 
répercutée sur les consommateurs, respectivement, à 75 % (1995) et à 65 % (1999)30. 

Les données empiriques à disposition ne permettent pas de prévoir avec précision 
l’effet qu’aura l’augmentation proposée des taux de TVA sur l’IPC.  

Si les taux de la TVA sont relevés proportionnellement de 0,7 point, il faut s’attendre 
à enregistrer – à supposer que cette hausse soit entièrement répercutée sur les clients 
– une hausse de l’IPC d’environ 0,36 %. Ce renchérissement devrait s’accompagner 
d’un ralentissement de la demande globale. Une possible réaction des agents écono-
miques sera, dans des conditions par ailleurs identiques, une diminution du volume de 
la consommation des ménages et une baisse des investissements des entreprises, 
même si l’annonce d’un relèvement de la TVA entraîne souvent un renforcement de 
la consommation peu avant l’introduction des nouveaux taux. 

  

30  Cf. message du 25 juin 2008 sur la simplification de la TVA, FF 2008 6277, 6483 ss. 
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D’autres facteurs atténuent toutefois le recul de la performance économique qui pour-
rait en résulter. D’une part, les exportations de biens et de services sont exonérées de 
la TVA et ne sont donc pas touchées par le relèvement. D’autre part, la baisse de la 
demande intérieure ne concernera pas seulement les biens et les services d’origine 
suisse, mais aussi les biens et services importés. Elle n’a donc qu’un effet relatif sur 
la performance économique nationale. Par ailleurs, les ménages peuvent choisir de 
réduire leur épargne pour maintenir leur consommation au même niveau. 

Les effets néfastes d’un relèvement de la TVA sur la consommation sont contrebalan-
cés par le fait que le versement de la 13e rente de vieillesse correspond à une augmen-
tation de revenu pour les personnes qui en bénéficient. Le pouvoir d’achat des retraités 
s’en trouvera renforcé. Chez les bénéficiaires d’une rente, le taux de consommation, 
c’est-à-dire la part des dépenses consacrée à la consommation sur le revenu dispo-
nible, est supérieur à la moyenne de cette part pour d’autres groupes d’âge. Selon 
l’enquête sur le budget des ménages réalisée par l’Office fédéral de la statistique 
(OFS), entre 2018 et 2019, le taux de consommation des ménages d’une personne de 
plus de 65 ans s’est élevé à 91 % et celui des couples de plus de 65 ans, à 89 %. Tant 
les jeunes ménages d’une personne (77 %) que les jeunes couples (68 %) et les mé-
nages de couples avec enfants (71 %) ont consacré une part nettement plus faible de 
leur revenu aux dépenses de consommation31. Du fait de leur taux de consommation 
relativement élevé, il est probable que la majeure partie de leur revenu supplémentaire 
sera consacrée à des dépenses de consommation, en particulier chez les ménages dis-
posant de faibles moyens financiers.  
6.4.2 Conséquences pour les entreprises 

En raison de la possibilité de la répercuter sur les consommateurs, la hausse des taux 
de la TVA n’exercera pas de pression immédiate sur les coûts de production. Mais 
l’on sait d’expérience, ou à l’exemple d’autres pays, que les entreprises répercutent 
de différentes manières un relèvement des taux de TVA. Suivant la situation concur-
rentielle et l’état du marché, elles peuvent, par exemple, en reporter une part sur leurs 
prix et, simultanément, tenter de compenser le reste à l’interne, ou en le répercutant 
sur leurs fournisseurs. 

Si les entreprises ne parviennent pas à répercuter entièrement l’augmentation de la 
TVA, une pression peut s’exercer sur les marges des entreprises de secteurs soumis à 
forte concurrence. En outre, la hausse des prix à la consommation induite par le relè-
vement de la TVA pourrait motiver des exigences de hausse de salaire lors de négo-
ciations salariales. Les entreprises qui fournissent des prestations exclues du champ 
de la TVA et celles dont le chiffre d’affaires est trop faible pour qu’elles y soient 
assujetties ne peuvent pas déduire la TVA sur les prestations fournies en amont au 
titre de l’impôt préalable. Elles subissent donc, elles aussi, une taxe occulte, dont le 
montant ne peut être estimé que par approximation, mais qu’une hausse de la TVA 
devrait faire augmenter. Selon des estimations grossières de l’AFC, la taxe occulte 

  

31 Disponible sur: www.statistique.admin.ch > Statistiques > Situation économique 
et sociale de la population > Revenus, consommation et fortune > Revenus et dépenses 
des ménages > Dépenses des ménages (état: 8 août 2024). 
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supplémentaire liée à un relèvement proportionnel de TVA de 0,7 point pourrait 
croître, dans les domaines de la formation, de la santé, du sport et de la culture (sec-
teurs privé et public confondus), d’environ 240 millions de francs. 

Les entreprises soumises à la TVA doivent en outre s’attendre à des coûts de mise en 
œuvre (par ex. dans le domaine de l’informatique). D’après une estimation de l’AFC, 
à chaque modification affectant tous les taux de la TVA, ces coûts devraient avoisiner 
150 à 200 millions de francs. Par ailleurs, les entreprises assujetties ont besoin de suf-
fisamment de temps pour mettre en œuvre un changement de taux de la TVA. Pour 
elles, un investissement considérable est à cet effet nécessaire tant sur le plan du per-
sonnel qu’au niveau financier. Dans l’idéal, le délai de préparation devrait être d’un 
an à compter de la fixation des nouveaux taux d’imposition. Si le temps à disposition 
est plus court, les entreprises fournissant des prestations périodiques avec paiement 
anticipé (par ex. pour des abonnements) peuvent ne pas être en mesure de facturer 
leurs prestations au taux d’imposition plus élevé. Tel est le cas lorsque le nouveau 
taux d’imposition relevé n’est pas encore définitif au moment de la facturation et que 
le client refuse toute facture complémentaire ultérieure. Néanmoins, ces entreprises 
doivent elles aussi remplir correctement leurs obligations de déclaration envers 
l’AFC. Au demeurant, l’AFC doit aussi pouvoir disposer de suffisamment de temps 
et de ressources financières pour adapter les systèmes informatiques aux nouveaux 
taux, afin que les assujettis à la TVA puissent remplir leurs obligations de déclaration. 
Selon les estimations de l’AFC, les coûts de développement informatique s’élèvent à 
environ 200 000 francs (montant sans les coûts internes à l’AFC concernant, par 
exemple, la gestion de projet ou les tests).   
6.4.3 La TVA au sein de l’UE 

Ces dernières décennies, de plus en plus de pays ont introduit une TVA. Tous les pays 
membres de l’UE l’ont fait et les taux ont augmenté au fil des dix dernières années. 
En comparaison, le taux normal de 8,1 % appliqué en Suisse est de loin le plus bas. 
Aucun pays de l’UE, en effet, n’affiche un taux ordinaire de TVA inférieur à 17 %. 
Les taux de TVA les plus élevés sont appliqués en Hongrie (27 %), en Suède, au 
Danemark et en Croatie (25 %)32.  
  

32 Union européenne, règles et taux consultables sous: 
https://europa.eu/youreurope/index_fr.htm > Faire des affaires > Fiscalité > TVA > TVA 
dans l’UE: règles et taux (état: 16 octobre 2024). 
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Tableau 6–3 

Taux de TVA en Suisse et au sein de l’UE   
 Introduite  

en 
1976 

Taux normal 
1996 

Taux normal 
2006 

Taux normal 
2022 

Taux normal 
2022 

Taux réduits ou  
taux spéciaux 

Belgique 1971 18,0 21,0 21,0 21,0 6,0/12,0 

Bulgarie 1994 – 22,0 20,0 20,0 9,0 

République 
tchèque 

1993 – 22,0 19,0 21,0 10,0/15,0 

Danemark 1967 15,0 25,0 25,0 25,0  

Allemagne 1968 11,0 15,0 16,0 19,0 7,0 

Estonie 1991 – 18,0 18,0 20,0 9,0 

Grèce 1987 – 18,0 19,0 24,0 6,0/13,0 

Espagne 1986 – 16,0 16,0 21,0 4,0/10,0 

France 1968 20,0 20,6 19,6 20,0 2,1/5,5/10,0 

Croatie 1998 – – 22,0 25,0 5,0/13,0 

Irlande 1972 20,0 21,0 21,0 23,0 4,8/9,0/13,5 

Autriche 1973 12,0 19,0 20,0 22,0 5,0/10,0 

Chypre 1992 – 8,0 15,0 19,0 5,0/9,0 

Lettonie 1995 – 18,0 21,0 21,0 5,0/12,0 

Lituanie 1994 – 18,0 18,0 21,0 5,0/9,0 

France 1970 10,0 15,0 15,0 17,0 3,0/8,0/14,0 

Hongrie 1988 – 25,0 20,0 27,0 5,0/18,0 

Malte 1995 – 15,0 18,0 18,0 5,0/7,0 

Pays-Bas 1969 18,0 17,5 19,0 21,0 9,0 

Autriche 1973 18,0 20,0 20,0 20,0 10,0/13,0 

Pologne 1993 – 22,0 22,0 23,0 5,0/8,0 

Roumanie 1986 – 17,0 21,0 23,0 6,0/13,0 

Roumanie 1993 – 18,0 19,0 19,0 5,0/9,0 

Slovénie 1999 – – 20,0 22,0 5,0/9,5 

Slovaquie 1993 – 23,0 19,0 20,0 10,0 

Finlande 1994 – 22,0 22,0 24,0 10,0/14,0 

Suède 1969 17,7 25,0 25,0 25,0 6,0/12,0 

Suisse  1995 – 6,5 7,6 8,1* 2,6/3,8*  
* Suisse: taux à partir du 1er janvier 2024 (avant: 7,7 % / 2,5 % / 3,7 %)  
6.4.4 Conséquences sur l’économie globale 

D’une manière générale, la consommation représente une assiette fiscale large et 
stable, ce qui confère à la TVA un potentiel de recettes élevé.  

La réduction du pouvoir d’achat des ménages privés est susceptible de freiner la con-
sommation. Elle peut avoir d’autres répercussions sur la dynamique économique, 
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comme une baisse de la demande de main-d’œuvre. Globalement, il faut donc s’at-
tendre à un potentiel ralentissement de la croissance économique. Néanmoins, grâce 
à divers mécanismes d’adaptation des salaires et des prix induits par ce ralentissement, 
l’économie devrait, après cette période d’acclimatation marquée par un plus faible 
niveau de croissance, renouer avec une croissance à long terme, analogue à celle qui 
prévalait avant le relèvement des taux de la TVA, mais à partir d’un PIB légèrement 
plus bas. 

Selon une modélisation réalisée par BAK Basel sur mandat de l’OFAS dans le cadre 
de la réforme Prévoyance vieillesse 2020, une hausse de TVA se répercute à long 
terme pour environ 50 % sur le niveau de la consommation. En appliquant ce modèle 
au relèvement de 0,7 point proposé, on peut estimer qu’à long terme, le niveau de 
consommation diminuerait de quelque 0,35 %. Comparé à aujourd’hui, le niveau du 
PIB (en valeur réelle) pourrait diminuer et celui de l’emploi se replier légèrement. 
Pour une hausse de la TVA conséquente de 3 points, BAK Basel prévoit un léger recul 
du PIB (environ 0,2 %) sur le long terme. La hausse proposée de 0,7 point pour finan-
cer la 13e rente de vieillesse affecterait donc bien moins le PIB que dans ce modèle et 
n’aurait que peu de conséquences sur les perspectives de croissance à long terme de 
l’économie suisse33.  
6.5 Conséquences sociales 

Grâce à la 13e rente de vieillesse, le revenu global et, par là même, la situation finan-
cière des bénéficiaires d’une rente de vieillesse s’améliorent. Leur pouvoir d’achat 
s’en trouve renforcé.  

L’effet réducteur d’une hausse de la TVA sur le pouvoir d’achat n’est pas le même 
pour tous. Les ménages à faibles revenus consacrent généralement une plus grande 
part de celui-ci à la consommation que les ménages aux revenus plus élevés. Il s’ensuit 
qu’une augmentation de la TVA frappe plus durement les premiers en termes relatifs 
(en pourcentage de leur revenu), même si elle les affecte moins en termes absolus (en 
francs). Selon les estimations de l’AFC, la diminution de pouvoir d’achat induite par 
une augmentation proportionnelle des taux de TVA de 0,7 point pourrait varier, sui-
vant le revenu et le type de ménage, entre 135 et 633 francs par année. Cela représente 
une diminution de près de 0,26 %, pour le cinquième des ménages aux revenus les 
plus élevés, et de 0,37 à 0,42 %, pour le cinquième des ménages aux revenus les plus 
bas (voir tableaux 6–4 et 6–5). Les estimations de l’AFC sont fondées sur des données 
non publiées de l’enquête de l’OFS sur le budget des ménages de 2018 à 2019 spécia-
lement extraites34. Le taux réduit appliqué aux biens de consommation courante per-
met d’atténuer quelque peu l’effet régressif de la TVA, à défaut de le compenser en-
tièrement. 

  

33  Müller, U. et al. (2012): Babyboom-Generation und AHV 2010–2060, Aspects de la sécurité 
sociale, rapport de recherche no 9/12, Berne, p. 40. 

34  Disponible sur: www.bfs.admin.ch > Statistiques > Situation économique et sociale 
de la population > Revenus, consommation et fortune > Revenus et dépenses des ménages 
> Dépenses des ménages (état: 8 août 2024). 
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Les points suivants retiennent toutefois l’attention. D’une part, ces estimations partent 
du principe que l’augmentation des taux d’imposition sera entièrement répercutée sur 
les consommateurs, ce qui ne sera pas forcément le cas (voir les explications au 
ch. 6.4.1). D’autre part, l’enquête de l’OFS sur le budget des ménages utilisée par 
l’AFC comme base de ses estimations n’inclut pas toutes les dépenses des ménages. 
Il y manque, par exemple, les dépenses concernant la construction, l’achat et la réno-
vation d’immeubles ou de logements. Par ailleurs, les ménages obtenant de très hauts 
revenus n’y sont pas non plus pris en compte. En outre, les estimations de l’AFC 
écartent les effets du relèvement de la TVA sur les loyers, sachant que ceux-ci ne se 
déploient qu’à l’occasion de la rénovation d’un logement.  

Ces estimations ne sont donc pas propres à calculer avec précision la charge attendue. 
En revanche, elles indiquent clairement dans quelle mesure le relèvement de la TVA 
entraînera des répercussions plus ou moins conséquentes selon les types de ménage et 
les classes de revenus. 

Il est toutefois à souligner que les effets induits par la 13e rente de vieillesse sur les 
ménages de retraités ne peuvent pas être représentés. On ignore, en effet, quelle part 
de leur revenu supplémentaire sera épargnée et laquelle sera utilisée à des fins de con-
sommation. En outre, on ne sait pas non plus comment va évoluer la demande des 
différents biens et services. Ainsi, les conséquences de la hausse de la TVA sur les 
ménages de retraités diffèrent de ce qui ressort des tableaux ci-après. Pour eux, la 
charge (en francs) de la TVA est plus élevée et sa part dans le revenu brut, plus faible. 
L’effet net de l’augmentation des rentes devrait toutefois être positif pour pratique-
ment tous les ménages de retraités. Un relèvement de la TVA, même de 0,7 point, 
n’annulerait cet effet que pour les ménages dont les dépenses de consommation sont 
nettement supérieures à 500 000 francs par an. 

Tableau 6–4 

Augmentation de la charge annuelle (en francs) en cas de hausse 
proportionnelle de la TVA de 0,7 point par rapport à la législation actuelle   
Classes de revenus 
(en francs par mois) 

0–4599 4600–6699 6700–9399 9400–13 399 13 400 et plus 

Tous les ménages 159,69 221,21 301,82 392,70 620,37 

Personnes seules 
(rentiers exclus) 134,73 199,72 257,15      400,83 

Couples  
(sans enfant)  240,50 302,51 370,01 600,96 

Couples  
(avec 1 enfant)   308,55 413,52 609,73 

Couples  
(avec 2 enfants)   314,52 415,47 632,57 

Rentiers 165,26 233,12 343,38      556,24  
Rentiers et personnes seules: les classes de revenus «9400–13 399» et «13 400 et plus» ont été 
regroupées en raison du nombre restreint d’observations.   
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Tableau 6–5 

Augmentation de la charge (en % du revenu brut) en cas de hausse 
proportionnelle de la TVA de 0,7 point par rapport à la législation actuelle   
Classes de revenus 
(en francs par mois) 

0–4599 4600–6699 6700–9399 9400–13 399 13 400 et plus 

Tous les ménages 0,41 % 0,33 % 0,31 % 0,29 % 0,26 % 

Personnes seules 
(rentiers exclus) 0,37 % 0,29 % 0,27 %       0,24 % 

Couples  
(sans enfant)  0,35 % 0,31 % 0,27 % 0,26 % 

Couples  
(avec 1 enfant)   0,31 % 0,30 % 0,26 % 

Couples  
(avec 2 enfants)   0,32 % 0,30 % 0,26 % 

Rentiers 0,42 % 0,35 % 0,36 %       0,35 %  
Rentiers et personnes seules: les classes de revenus «9400–13 399» et «13 400 et plus» ont été 
regroupées en raison du nombre restreint d’observations.  
La dernière hausse de la TVA a eu lieu en 2011. Il s’agissait d’une augmentation 
proportionnelle de 0,4 point. Pourtant, comme l’a relevé l’OFS, l’inégalité des reve-
nus disponibles n’a pas évolué entre 2010 et 2011. Elle s’est même réduite chez les 
ménages de personnes exerçant une activité professionnelle. Les conséquences so-
ciales d’un relèvement des taux de TVA doivent donc toujours être replacées dans un 
contexte plus large, en tenant compte d’autres facteurs influant sur la répartition des 
revenus disponibles.   
7 Aspects juridiques 

7.1 Constitutionnalité 

L’art. 197, ch. 16, al. 1, Cst., qui prévoit que les bénéficiaires d’une rente de vieillesse 
ont droit à un supplément annuel s’élevant à un douzième de leur rente annuelle, est 
directement applicable. La LAVS ne contient pas de disposition contraire. Par consé-
quent, en vertu de l’art. 182, al. 2, Cst., le Conseil fédéral serait habilité à en fixer les 
dispositions d’exécution par voie d’ordonnance. Toutefois, par souci de transparence, 
il convient d’inscrire la teneur du texte de l’initiative dans la LAVS. En outre, l’intro-
duction de la 13e rente de vieillesse exige de préciser ou de modifier certaines dispo-
sitions légales, et ce, aussi bien dans l’AVS que dans le domaine des PC. À cet égard, 
l’art. 197, ch. 16, al. 3, Cst. dispose que la loi garantit que le supplément annuel n’en-
traîne ni réduction des PC ni perte du droit à ces prestations.  

Par ailleurs, plusieurs normes constitutionnelles donnent à la Confédération le pouvoir 
de légiférer dans le domaine des assurances sociales (art. 112 pour l’AVS/AI; 
art. 112a pour les PC).  
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7.2 Compatibilité avec les obligations internationales 
de la Suisse 

7.2.1 Instruments des Nations unies 

Le Pacte international du 16 décembre 1966 relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels35 est entré en vigueur pour la Suisse le 18 septembre 1992. Il prévoit, à 
l’art. 9, le droit de toute personne à la sécurité sociale, assurances sociales comprises.  
7.2.2 Instruments de l’Organisation internationale 

du Travail 

Le 13 septembre 1977, la Suisse a ratifié la Convention no 128 du 29 juin 1967 con-
cernant les prestations d’invalidité, de vieillesse et de survivants36, dont la partie III 
porte sur les prestations de vieillesse. Cette convention définit l’éventualité couverte 
(cas couverts), les personnes à protéger, les conditions du droit aux prestations, leur 
montant minimum et la durée de versement des prestations. La partie V (Calcul des 
paiements périodiques) prévoit également que le montant des prestations doit être ré-
visé à la suite de variations sensibles du niveau général des gains ou de variations 
sensibles du coût de la vie (art. 29, par. 1).  
7.2.3 Instruments du Conseil de l’Europe 

Le 16 septembre 1977, la Suisse a ratifié le Code européen de sécurité sociale du 
16 avril 196437. Elle en a accepté notamment la partie V relative aux prestations de 
vieillesse. Cette partie définit l’éventualité couverte, les personnes à protéger, les con-
ditions du droit aux prestations, leur montant minimum et la durée de versement des 
prestations. La partie XI (Calcul des paiements périodiques) prévoit également que le 
montant des paiements en cours doit être révisé à la suite de variations sensibles du 
niveau général des gains qui résultent de variations sensibles du coût de la vie (art. 65, 
par. 10). Pour ce qui est du financement des systèmes de sécurité sociale, la partie XII 
du code (Dispositions communes) impose notamment aux États de s’assurer, le cas 
échéant, que les études et calculs actuariels nécessaires concernant l’équilibre finan-
cier sont établis préalablement à toute modification des prestations, du taux des coti-
sations d’assurance ou des impôts affectés à la couverture des éventualités en question 
(art. 70, par. 3).  
  

35 RS 0.103.1 
36 RS 0.831.105 
37 RS 0.831.104 
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7.2.4 Accord sur la libre circulation des personnes 
et convention AELE 

L’UE a mis en place des règles visant à coordonner les systèmes nationaux de sécurité 
sociale afin de faciliter la libre circulation des personnes. La Suisse participe au sys-
tème de coordination depuis l’entrée en vigueur, le 1er juin 2002, de l’Accord du 
21 juin 1999 entre la Confédération suisse, d’une part, et la Communauté européenne 
et ses États membres, d’autre part, sur la libre circulation des personnes (ALCP)38. Le 
droit de l’UE ne prévoit pas d’harmonisation des systèmes nationaux de sécurité so-
ciale. Les États membres sont libres de fixer comme ils l’entendent les modalités de 
leur propre système, à condition de respecter les principes de coordination du droit 
européen. En vertu de la version révisée de la Convention du 4 janvier 1960 instituant 
l’Association Européenne de Libre-Échange (AELE)39 (convention AELE), ce prin-
cipe vaut aussi pour les relations entre la Suisse et les autres États de l’AELE. 

En vertu de l’ALCP et de la convention AELE révisée, la Suisse applique les règle-
ments (CE) no 883/200440 et 987/200941. Ces deux règlements visent uniquement à 
coordonner les régimes nationaux de sécurité sociale, en se fondant sur les principes 
internationaux de coordination que sont, notamment, l’égalité de traitement entre na-
tionaux et ressortissants des autres États parties, la conservation des droits acquis et 
le paiement des prestations dans l’ensemble de l’espace européen.  
7.2.5 Conclusion: compatibilité avec le droit international 

L’introduction d’une 13e rente de vieillesse est compatible avec les conventions de 
l’ONU, de l’Organisation internationale du travail et du Conseil de l’Europe ratifiées 
par la Suisse, dans la mesure où ces instruments fixent des montants minimaux. 

Le projet est compatible avec l’ALCP aussi bien qu’avec la convention AELE. Tant 
les rentes de vieillesse que le supplément de rente prévu par l’initiative entrent dans 
le champ d’application matériel des règlements précités sur la coordination des sys-
tèmes de sécurité sociale au sein de l’UE, car il s’agit bien là de prestations pécuniaires 
de vieillesse (art. 3, par. 1, let. d, du règlement (CE) no 883/2004). Le nouveau sup-

  

38 RS 0.142.112.681 
39 RS 0.632.31 
40 Règlement (CE) no 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 

portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, dans la version qui lie la 
Suisse en vertu de l’annexe II de l’Accord du 21 juin 1999 entre la Confédération suisse, 
d’une part, et la Communauté européenne et ses États membres, d’autre part, sur la libre 
circulation des personnes (RS 0.142.112.681) (une version consolidée non contraignante 
de cette ordonnance est publiée au RS 0.831.109.268.1), ainsi que dans la version qui lie 
la Suisse en vertu de l’annexe K, appendice 2, de la Convention du 4 janvier 1960 instituant 
l’Association européenne de libre-échange (AELE) (RS 0.632.31). 

41 Règlement (CE) no 987/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 
fixant les modalités d’application du règlement (CE) no 883/2004 portant sur la coordina-
tion des systèmes de sécurité sociale, dans la version qui lie la Suisse en vertu de l’annexe 
II à l’ALCP (une version consolidée non contraignante de ce règlement est publiée au 
RS 0.831.109.268.11), ainsi que dans la version qui lie la Suisse en vertu de l’annexe K, 
appendice 2, de la Convention AELE. 



FF 2024 2747 

 42 / 56 

plément de rente est conçu de manière non discriminatoire. Au vu du principe de 
l’égalité de traitement et de la suppression des clauses de résidence (art. 4 et 7 du 
règlement (CE) no 883/2004), la 13e rente de vieillesse doit notamment être versée 
également aux ressortissants de l’UE/AELE qui résident hors de Suisse.  
7.3 Forme de l’acte à adopter 

Conformément à l’art. 164, al. 1, Cst., toutes les dispositions importantes qui fixent 
des règles de droit doivent être édictées sous la forme d’une loi fédérale. Les présentes 
modifications de la LAVS obéissent donc à la procédure législative normale. Deux 
projets distincts sont présentés: l’un porte sur la modification de la LAVS relative à 
la mise en œuvre de la 13e rente de vieillesse, l’autre sur la modification de la LAVS 
relative au financement de la 13e rente. 

Le relèvement de la TVA, quant à lui, exige une modification de la Constitution. Con-
formément à l’art. 163, al. 2, Cst., cette modification doit être édictée sous la forme 
d’un arrêté fédéral.   
7.4 Frein aux dépenses 

Le projet ne prévoit ni subventions ni crédits d’engagement ou plafonds de dépenses. 
Au travers de la création d’une disposition constitutionnelle, il a d’ores et déjà été 
statué sur la hausse de la contribution de la Confédération à l’AVS. Le projet n’est 
donc pas soumis au frein aux dépenses (art. 159, al. 3, let. b, Cst.). 
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Annexe 

Budgets de l’AVS 

Tableau 1 

  

Indicateurs exogènes

2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033

Croissance du PIB (corrigée des événements sportifs) en % (1)

réelle 1.2 1.6 1.9 1.7 1.5 1.5 1.5 1.5 1.5 1.5

nominale 2.5 2.3 2.8 2.6 2.5 2.5 2.5 2.5 2.5 2.5

déflateur 1.3 0.7 0.9 1.0 1.0 1.0 1.0 1.0 1.0 1.0

Renchérissement annuel en % (1)

IPC 1.2 0.7 0.9 1.0 1.0 1.0 1.0 1.0 1.0 1.0

Croissance des salaires en % (2)

Indice nominal des salaires (1) 1.9 1.6 1.5 1.5 1.5 1.9 1.9 1.9 1.9 1.9

Indice réel des salaires 0.7 0.9 0.6 0.5 0.5 0.9 0.9 0.9 0.9 0.9

Rente Minimale en francs (3) 1225 1260 1260 1290 1290 1325 1325 1365 1365 1405

Taux de croissance de la rente minimale en % 0 2.8 0 2.3 0 2.6 0 2.9 0 2.8

Croissance en % de la population de plus de 65 ans en Suisse 2.2 2.2 2.2 2.3 2.4 2.4 2.2 2.1 1.9 1.7

Emploi équivalents plein temps (EPT) en % (4) 1.4 1.2 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4

Explications 

1) 2024 - 2033 : paramètres de référence de l'économie, perspectives à moyen terme 2033 (AFF, 20.09.2024).

2) À long terme, un facteur structurel de 0,3% est pris en compte pour l’évolution de la masse salariale.

3) Rente mensuelle minimale de l'AVS en francs.

4) 2024 - 2025: prévisions conjoncturelles du groupe d’experts de la Confédération (SECO, 19.09.2024),

 2026 - 2033 : population active selon le scénario de référence A-00-2020 de l’OFS.
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Tableau 2 

 
  

Perspectives financières de l'AVS sans l'initiative populaire pour une 13e rente AVS
 .

Montants en millions de francs / aux prix de 2023 Situation: décompte définitif 2023

Année
Résultat 

répartition

Rende- 

ment 

capital

Résultat 

d'exploita- 

tion

Résultat de 

répartition

Produit des 

placements

Résultat 

d'exploita- 

tion

Compte de 

capital AVS

Compte de 

capital AVS 

sans les 

dettes de l'AI

Dépenses en 

% de la 

masse 

salariale AVS

Résultat de 

répartition en 

points de TVA

Résultat de 

répartition en 

pourcent des 

salaires

Compte de 

capital AVS 

en % des 

dépenses

Compte de 

capital AVS 

sans les d. de 

l'AI en % des 

dépenses

(1) (1) (1) (1) (2) (1) (1)

2023 49 953 37 428 3 184 10 090  480 51 182 1 229 1 627 2 857 49 892 39 608 11.6 0.4 0.3 100 79 

2024 50 486 1.1 38 418 2.6 4 326 35.9 10 198 1.1  470 -1.9 53 413 4.4 2 926 1 260 4 186 53 486 43 324 11.4 0.9 0.7 106 86 

2025 52 504 4.0 39 320 2.3 4 703 8.7 10 606 4.0  463 -1.6 55 092 3.1 2 588 1 196 3 784 56 898 46 806 11.6 0.8 0.6 108 89 

2026 52 939 0.8 39 875 1.4 4 796 2.0 10 694 0.8  454 -1.9 55 819 1.3 2 880 1 366 4 247 60 637 50 636 11.5 0.8 0.6 115 96 

2027 54 681 3.3 40 384 1.3 4 875 1.6 11 045 3.3  445 -1.9 56 750 1.7 2 069 1 498 3 567 63 604 53 702 11.8 0.6 0.4 116 98 

2028 55 209 1.0 40 897 1.3 4 976 2.1 11 152 1.0  441 -1.0 57 466 1.3 2 257 1 588 3 845 66 819 57 015 11.7 0.6 0.5 121 103 

2029 57 552 4.2 41 534 1.6 5 053 1.5 11 626 4.2  437 -1.0 58 650 2.1 1 098 1 658 2 756 68 913 59 206 12.0 0.3 0.2 120 103 

2030 58 369 1.4 42 184 1.6 5 132 1.6 11 790 1.4  432 -1.0 59 539 1.5 1 170 1 719 2 889 71 120 61 509 12.0 0.3 0.2 122 105 

2031 60 894 4.3 42 842 1.6 5 212 1.6 12 301 4.3  428 -0.9 60 782 2.1 - 112 1 757 1 645 72 061 62 545 12.4 0.0 0.0 118 103 

2032 61 556 1.1 43 514 1.6 5 293 1.6 12 434 1.1  424 -1.0 61 666 1.5  110 1 786 1 896 73 243 63 821 12.3 0.0 0.0 119 104 

2033 63 945 3.9 44 198 1.6 5 376 1.6 12 917 3.9  420 -0.9 62 911 2.0 -1 034 1 796  762 73 281 63 952 12.6 -0.3 -0.2 115 100 

2034 64 400 0.7 45 000 1.8 5 500 2.3 13 000 0.6  400 -4.8 63 900 1.6 - 500 1 800 1 300 73 900 64 600 12.4 -0.1 -0.1 115 100 

2035 66 800 3.7 45 700 1.6 5 500 0.0 13 500 3.8  400 0.0 65 200 2.0 -1 600 1 800  200 73 300 64 200 12.7 -0.4 -0.3 110 96 

2036 67 000 0.3 46 400 1.5 5 600 1.8 13 500 0.0  400 0.0 66 000 1.2 -1 000 1 800  800 73 400 64 300 12.6 -0.3 -0.2 109 96 

2037 69 300 3.4 47 200 1.7 5 700 1.8 14 000 3.7  400 0.0 67 300 2.0 -2 000 1 800 - 200 72 400 63 400 12.8 -0.5 -0.4 104 92 

2038 69 400 0.1 47 900 1.5 5 800 1.8 14 000 0.0  400 0.0 68 200 1.3 -1 200 1 700  500 72 200 63 300 12.6 -0.3 -0.2 104 91 

2039 71 500 3.0 48 700 1.7 5 900 1.7 14 400 2.9  400 0.0 69 400 1.8 -2 100 1 700 - 400 71 100 62 300 12.8 -0.5 -0.4 99 87 

2040 71 500 0.0 49 400 1.4 6 000 1.7 14 400 0.0  400 0.0 70 300 1.3 -1 200 1 700  500 70 900 62 300 12.6 -0.3 -0.2 99 87 

Explications Les hypothèses exogènes utilisées sont présentées dans le tableau 1.

(1) Variation annuelle en % OFAS, 30.09.2024

(2) Produits des maisons de jeu, produits des actions récursoires, divers

Les perspectives à plus long terme sont soumises à une incertitude croissante et peuvent dès lors faire l’objet de révisions conséquentes. 

Dépenses Recettes Etat du fonds AVS Indicateurs

Total dépenses Cotisations TVA
Contribution 

Confédération
Autres recettes Total recettes



  
FF 2024 2747 

   45 / 56 

Tableau 3 

 
  

Perspectives financières de l'AVS selon l'initiative populaire pour une 13e rente AVS
Aucune évolution de la contribution de la Confédération.

Montants en millions de francs / aux prix de 2023 Situation: décompte définitif 2023

Année
Résultat 

répartition

Rende- 

ment 

capital

Résultat 

d'exploita- 

tion

Résultat de 

répartition

Produit des 

placements

Résultat 

d'exploita- 

tion

Compte de 

capital AVS

Compte de 

capital AVS 

sans les 

dettes de l'AI

Dépenses en 

% de la 

masse 

salariale AVS

Résultat de 

répartition en 

points de TVA

Résultat de 

répartition en 

pourcent des 

salaires

Compte de 

capital AVS 

en % des 

dépenses

Compte de 

capital AVS 

sans les d. de 

l'AI en % des 

dépenses

(1) (1) (1) (1) (2) (1) (1)

2023 49 953 37 428 3 184 10 090  480 51 182 1 229 1 627 2 857 49 892 39 608 11.6 0.4 0.3 100 79 

2024 50 486 1.1 38 418 2.6 4 326 35.9 10 198 1.1  470 -1.9 53 413 4.4 2 926 1 260 4 186 53 486 43 324 11.4 0.9 0.7 106 86 

2025 52 504 4.0 39 320 2.3 4 703 8.7 10 606 4.0  463 -1.6 55 092 3.1 2 588 1 196 3 784 56 898 46 806 11.6 0.8 0.6 108 89 

2026 57 097 8.7 39 875 1.4 4 796 2.0 11 534 8.7  454 -1.9 56 659 2.8 - 438 1 306  868 57 258 47 257 12.5 -0.1 -0.1 100 83 

2027 58 993 3.3 40 384 1.3 4 875 1.6 11 917 3.3  445 -1.9 57 621 1.7 -1 373 1 333 - 40 56 652 46 749 12.7 -0.4 -0.3 96 79 

2028 59 582 1.0 40 897 1.3 4 976 2.1 12 036 1.0  441 -1.0 58 350 1.3 -1 232 1 315  83 56 173 46 369 12.7 -0.3 -0.3 94 78 

2029 62 105 4.2 41 534 1.6 5 053 1.5 12 545 4.2  437 -1.0 59 569 2.1 -2 536 1 273 -1 262 54 355 44 647 13.0 -0.7 -0.5 88 72 

2030 62 978 1.4 42 184 1.6 5 132 1.6 12 722 1.4  432 -1.0 60 470 1.5 -2 508 1 217 -1 291 52 526 42 914 13.0 -0.7 -0.5 83 68 

2031 65 694 4.3 42 842 1.6 5 212 1.6 13 270 4.3  428 -0.9 61 752 2.1 -3 942 1 132 -2 810 49 196 39 679 13.3 -1.1 -0.8 75 60 

2032 66 400 1.1 43 514 1.6 5 293 1.6 13 413 1.1  424 -1.0 62 644 1.4 -3 756 1 034 -2 722 45 987 36 565 13.3 -1.0 -0.8 69 55 

2033 68 971 3.9 44 198 1.6 5 376 1.6 13 932 3.9  420 -0.9 63 927 2.0 -5 044  911 -4 133 41 398 32 069 13.6 -1.3 -1.0 60 46 

2034 69 400 0.6 45 000 1.8 5 500 2.3 14 000 0.5  400 -4.8 64 900 1.5 -4 500  800 -3 800 37 200 28 000 13.4 -1.2 -0.9 54 40 

2035 72 000 3.7 45 700 1.6 5 500 0.0 14 500 3.6  400 0.0 66 200 2.0 -5 800  600 -5 200 31 700 22 500 13.7 -1.5 -1.1 44 31 

2036 72 300 0.4 46 400 1.5 5 600 1.8 14 600 0.7  400 0.0 67 100 1.4 -5 200  500 -4 800 26 600 17 600 13.5 -1.3 -1.0 37 24 

2037 74 700 3.3 47 200 1.7 5 700 1.8 15 100 3.4  400 0.0 68 400 1.9 -6 300  300 -6 000 20 300 11 400 13.8 -1.5 -1.2 27 15 

2038 74 800 0.1 47 900 1.5 5 800 1.8 15 100 0.0  400 0.0 69 300 1.3 -5 600  100 -5 500 14 700 5 800 13.6 -1.3 -1.0 20 8 

2039 77 100 3.1 48 700 1.7 5 900 1.7 15 600 3.3  400 0.0 70 600 1.9 -6 500 - 100 -6 600 7 900 - 900 13.8 -1.6 -1.2 10 -1 

2040 77 000 -0.1 49 400 1.4 6 000 1.7 15 600 0.0  400 0.0 71 400 1.1 -5 700 - 300 -5 900 1 900 -6 800 13.6 -1.3 -1.0 2 -9 

Explications Les hypothèses exogènes utilisées sont présentées dans le tableau 1.

(1) Variation annuelle en % OFAS, 30.09.2024

(2) Produits des maisons de jeu, produits des actions récursoires, divers

Les perspectives à plus long terme sont soumises à une incertitude croissante et peuvent dès lors faire l’objet de révisions conséquentes. 

Dépenses Recettes Etat du fonds AVS Indicateurs

Total dépenses Cotisations TVA
Contribution 

Confédération
Autres recettes Total recettes
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Tableau 4 

  

Conséquences financières des mesures de l'initiative populaire pour une 13e rente AVS
Aucune évolution de la contribution de la Confédération.

Montants en millions de francs / aux prix de 2023 Situation: décompte définitif 2023

Année
13e rente de 

vieillesse

Contribution 

Confédéra- 

tion

Modification 

recettes

Modification 

dépenses
Effet total

Dépenses Recettes
Solde de toutes 

les mesures

Solde de toutes 

les mesures

Recettes - 

Dépenses

1) 2)

2023 0 0 0 0 0 

2024 0 0 0 0 0 

2025 0 0 0 0 0 

2026 4158 840 840 4158 -3318 

2027 4314 871 871 4314 -3442 

2028 4373 883 883 4373 -3490 

2029 4553 920 920 4553 -3633 

2030 4609 931 931 4609 -3678 

2031 4800 970 970 4800 -3830 

2032 4845 979 979 4845 -3866 

2033 5026 1015 1015 5026 -4011 

2034 5060 1020 1020 5060 -4040 

2035 5240 1060 1060 5240 -4180 

2036 5260 1060 1060 5260 -4200 

2037 5430 1100 1100 5430 -4330 

2038 5430 1100 1100 5430 -4330 

2039 5590 1130 1130 5590 -4460 

2040 5590 1130 1130 5590 -4460 

Explications OFAS, 30.09.2024

1) Versement annuel d'une 13e rente de vieillesse à hauteur de 8,33% de la rente annuelle.

2) Selon le droit en vigueur, la Confédération couvre 20,2% des dépenses de l'AVS.

Les perspectives à plus long terme sont soumises à une incertitude croissante et peuvent dès lors faire l’objet de révisions conséquentes. 
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Tableau 5 

 
  

Perspectives financières de l'AVS selon l'initiative populaire pour une 13e rente AVS
Relèvement de la TVA de 0,7 point de pourcentage à partir de 2026. Réduction temporaire de la contribution fédérale à 19,5 %.

Montants en millions de francs / aux prix de 2023 Situation: décompte définitif 2023

Année
Résultat 

répartition

Rende- 

ment 

capital

Résultat 

d'exploita- 

tion

Résultat de 

répartition

Produit des 

placements

Résultat 

d'exploita- 

tion

Compte de 

capital AVS

Compte de 

capital AVS 

sans les 

dettes de l'AI

Dépenses en 

% de la masse 

salariale AVS

Résultat de 

répartition en 

points de TVA

Résultat de 

répartition en 

pourcent des 

salaires

Compte de 

capital AVS 

en % des 

dépenses

Compte de 

capital AVS 

sans les d. de 

l'AI en % des 

dépenses

(1) (1) (1) (1) (2) (1) (1)

2023 49 953 37 428 3 184 10 090  480 51 182 1 229 1 627 2 857 49 892 39 608 11.6 0.4 0.3 100 79 

2024 50 486 1.1 38 418 2.6 4 326 35.9 10 198 1.1  470 -1.9 53 413 4.4 2 926 1 260 4 186 53 486 43 324 11.4 0.9 0.7 106 86 

2025 52 504 4.0 39 320 2.3 4 703 8.7 10 606 4.0  463 -1.6 55 092 3.1 2 588 1 196 3 784 56 898 46 806 11.6 0.8 0.6 108 89 

2026 57 097 8.7 39 875 1.4 6 690 42.3 11 134 5.0  454 -1.9 58 154 5.6 1 057 1 320 2 377 58 767 48 766 12.5 0.3 0.2 103 85 

2027 58 993 3.3 40 384 1.3 7 312 9.3 11 504 3.3  445 -1.9 59 645 2.6  652 1 398 2 050 60 236 50 333 12.7 0.2 0.1 102 85 

2028 59 582 1.0 40 897 1.3 7 465 2.1 11 619 1.0  441 -1.0 60 421 1.3  839 1 443 2 282 61 921 52 116 12.7 0.2 0.2 104 87 

2029 62 105 4.2 41 534 1.6 7 580 1.5 12 111 4.2  437 -1.0 61 661 2.1 - 444 1 465 1 022 62 329 52 622 13.0 -0.1 -0.1 100 85 

2030 62 978 1.4 42 184 1.6 7 698 1.6 12 281 1.4  432 -1.0 62 595 1.5 - 383 1 475 1 093 62 805 53 193 13.0 -0.1 -0.1 100 84 

2031 65 694 4.3 42 842 1.6 7 818 1.6 13 270 8.1  428 -0.9 64 358 2.8 -1 336 1 467  131 62 314 52 797 13.3 -0.4 -0.3 95 80 

2032 66 400 1.1 43 514 1.6 7 940 1.6 13 413 1.1  424 -1.0 65 291 1.5 -1 109 1 453  344 62 041 52 619 13.3 -0.3 -0.2 93 79 

2033 68 971 3.9 44 198 1.6 8 065 1.6 13 932 3.9  420 -0.9 66 615 2.0 -2 356 1 418 - 938 60 488 51 160 13.6 -0.6 -0.5 88 74 

2034 69 400 0.6 45 000 1.8 8 200 1.7 14 000 0.5  400 -4.8 67 600 1.5 -1 800 1 400 - 400 59 500 50 200 13.4 -0.5 -0.3 86 72 

2035 72 000 3.7 45 700 1.6 8 300 1.2 14 500 3.6  400 0.0 69 000 2.1 -3 000 1 300 -1 700 57 200 48 000 13.7 -0.8 -0.6 79 67 

2036 72 300 0.4 46 400 1.5 8 500 2.4 14 600 0.7  400 0.0 69 900 1.3 -2 400 1 300 -1 100 55 500 46 400 13.5 -0.6 -0.5 77 64 

2037 74 700 3.3 47 200 1.7 8 600 1.2 15 100 3.4  400 0.0 71 300 2.0 -3 500 1 200 -2 300 52 600 43 700 13.8 -0.8 -0.6 70 58 

2038 74 800 0.1 47 900 1.5 8 700 1.2 15 100 0.0  400 0.0 72 200 1.3 -2 700 1 100 -1 600 50 500 41 700 13.6 -0.6 -0.5 68 56 

2039 77 100 3.1 48 700 1.7 8 900 2.3 15 600 3.3  400 0.0 73 500 1.8 -3 600 1 000 -2 600 47 500 38 700 13.8 -0.9 -0.6 62 50 

2040 77 000 -0.1 49 400 1.4 9 000 1.1 15 600 0.0  400 0.0 74 400 1.2 -2 700 1 000 -1 700 45 300 36 600 13.6 -0.6 -0.5 59 48 

Explications Les hypothèses exogènes utilisées sont présentées dans le tableau 1.

(1) Variation annuelle en pourcent OFAS, 30.09.2024

(2) Produits des maisons de jeu, produits des actions récursoires, divers

Les perspectives à plus long terme sont soumises à une incertitude croissante et peuvent dès lors faire l’objet de révisions conséquentes. 

Dépenses Recettes Etat du fonds AVS Indicateurs

Total dépenses Cotisations TVA
Contribution 

Confédération
Autres recettes Total recettes
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Tableau 6 

  

Conséquences financières des mesures de l'initiative populaire pour une 13e rente AVS
Relèvement de la TVA de 0,7 point de pourcentage à partir de 2026. Réduction temporaire de la contribution fédérale à 19,5 %.

Montants en millions de francs / aux prix de 2023 Situation: décompte définitif 2023

Année
13e rente de 

vieillesse
TVA

Modification 

recettes

Modification 

dépenses
Effet total

Dépenses Recettes Recettes Recettes
Solde de toutes 

les mesures

Solde de toutes 

les mesures

Recettes - 

Dépenses

1) 2) 3) 4)

2023 0 0 0 0 0 0 0 

2024 0 0 0 0 0 0 0 

2025 0 0 0 0 0 0 0 

2026 4158 1894 -400 840 2335 4158 -1823 

2027 4314 2437 -413 871 2896 4314 -1418 

2028 4373 2488 -417 883 2955 4373 -1419 

2029 4553 2527 -435 920 3012 4553 -1541 

2030 4609 2566 -441 931 3056 4609 -1553 

2031 4800 2606 0 970 3575 4800 -1224 

2032 4845 2647 0 979 3625 4845 -1219 

2033 5026 2688 0 1015 3703 5026 -1322 

2034 5060 2730 0 1020 3750 5060 -1310 

2035 5240 2770 0 1060 3830 5240 -1410 

2036 5260 2820 0 1060 3880 5260 -1380 

2037 5430 2860 0 1100 3960 5430 -1470 

2038 5430 2910 0 1100 4010 5430 -1420 

2039 5590 2950 0 1130 4080 5590 -1510 

2040 5590 3000 0 1130 4130 5590 -1460 

Explications OFAS, 30.09.2024

1) Versement annuel d'une 13e rente de vieillesse à hauteur de 8,33% de la rente annuelle.

2) Relèvement du taux de TVA de 0,7 point de pourcentage.

3) La contribution fédérale sera réduite à 19,5% des dépenses jusqu'à l'entrée en vigueur de la prochaine réforme (prévue en 2031).

4) Selon le droit en vigueur, la Confédération couvre 20,2% des dépenses de l'AVS.

Les perspectives à plus long terme sont soumises à une incertitude croissante et peuvent dès lors faire l’objet de révisions conséquentes. 

Contribution Confédération
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Tableau 7 

 
  

Perspectives financières de l'AVS selon l'initiative populaire pour une 13e rente AVS aux prix courants
Relèvement de la TVA de 0,7 point de pourcentage à partir de 2026. Réduction temporaire de la contribution fédérale à 19,5 %.

Montants en millions de francs / aux prix courants Situation: décompte définitif 2023

Année
Résultat 

répartition

Rende- 

ment 

capital

Résultat 

d'exploita- 

tion

Résultat de 

répartition

Produit des 

placements

Résultat 

d'exploita- 

tion

Compte de 

capital AVS

Compte de 

capital AVS 

sans les 

dettes de l'AI

Dépenses en 

% de la masse 

salariale AVS

Résultat de 

répartition en 

points de TVA

Résultat de 

répartition en 

pourcent des 

salaires

Compte de 

capital AVS 

en % des 

dépenses

Compte de 

capital AVS 

sans les d. de 

l'AI en % des 

dépenses

(1) (1) (1) (1) (2) (1) (1)

2023 49 953 37 428 3 184 10 090  480 51 182 1 229 1 627 2 857 49 892 39 608 11.6 0.4 0.3 100 79 

2024 51 092 2.3 38 879 3.9 4 378 37.5 10 321 2.3  476 -0.8 54 054 5.6 2 961 1 275 4 236 54 128 43 844 11.4 0.9 0.7 106 86 

2025 53 506 4.7 40 071 3.1 4 793 9.5 10 808 4.7  472 -1.0 56 143 3.9 2 637 1 219 3 856 57 984 47 700 11.6 0.8 0.6 108 89 

2026 58 710 9.7 41 002 2.3 6 879 43.5 11 449 5.9  467 -1.0 59 797 6.5 1 087 1 358 2 444 60 428 50 144 12.5 0.3 0.2 103 85 

2027 61 267 4.4 41 941 2.3 7 594 10.4 11 947 4.4  462 -1.0 61 944 3.6  677 1 452 2 129 62 557 52 273 12.7 0.2 0.1 102 85 

2028 62 497 2.0 42 898 2.3 7 830 3.1 12 187 2.0  462 0.0 63 377 2.3  880 1 513 2 393 64 950 54 666 12.7 0.2 0.2 104 87 

2029 65 795 5.3 44 002 2.6 8 031 2.6 12 830 5.3  463 0.0 65 325 3.1 - 470 1 553 1 082 66 032 55 748 13.0 -0.1 -0.1 100 85 

2030 67 387 2.4 45 137 2.6 8 237 2.6 13 140 2.4  463 0.0 66 977 2.5 - 410 1 579 1 169 67 202 56 917 13.0 -0.1 -0.1 100 84 

2031 70 996 5.4 46 299 2.6 8 449 2.6 14 341 9.1  463 0.0 69 552 3.8 -1 444 1 586  141 67 343 57 059 13.3 -0.4 -0.3 95 80 

2032 72 477 2.1 47 497 2.6 8 667 2.6 14 640 2.1  463 0.0 71 266 2.5 -1 211 1 586  376 67 718 57 434 13.3 -0.3 -0.2 93 79 

2033 76 036 4.9 48 725 2.6 8 891 2.6 15 359 4.9  463 0.0 73 438 3.0 -2 598 1 563 -1 034 66 684 56 400 13.6 -0.6 -0.5 88 74 

2034 77 300 1.7 50 100 2.8 9 100 2.4 15 600 1.6  500 8.0 75 300 2.5 -2 000 1 500 - 500 66 200 55 900 13.4 -0.5 -0.3 86 72 

2035 81 000 4.8 51 400 2.6 9 400 3.3 16 400 5.1  500 0.0 77 600 3.1 -3 400 1 500 -1 900 64 300 54 000 13.7 -0.8 -0.6 79 67 

2036 82 100 1.4 52 800 2.7 9 600 2.1 16 600 1.2  500 0.0 79 400 2.3 -2 700 1 400 -1 300 63 000 52 700 13.5 -0.6 -0.5 77 64 

2037 85 700 4.4 54 100 2.5 9 900 3.1 17 300 4.2  500 0.0 81 800 3.0 -4 000 1 400 -2 600 60 400 50 100 13.8 -0.8 -0.6 70 58 

2038 86 700 1.2 55 500 2.6 10 100 2.0 17 500 1.2  500 0.0 83 600 2.2 -3 100 1 300 -1 800 58 600 48 300 13.6 -0.6 -0.5 68 56 

2039 90 200 4.0 57 000 2.7 10 400 3.0 18 200 4.0  500 0.0 86 000 2.9 -4 200 1 200 -3 000 55 600 45 300 13.8 -0.9 -0.6 62 50 

2040 91 100 1.0 58 400 2.5 10 600 1.9 18 400 1.1  500 0.0 87 900 2.2 -3 100 1 100 -2 000 53 500 43 300 13.6 -0.6 -0.5 59 48 

Explications Les hypothèses exogènes utilisées sont présentées dans le tableau 1.

(1) Variation annuelle en pourcent OFAS, 30.09.2024

(2) Produits des maisons de jeu, produits des actions récursoires, divers

Les perspectives à plus long terme sont soumises à une incertitude croissante et peuvent dès lors faire l’objet de révisions conséquentes. 

Dépenses Recettes Etat du fonds AVS Indicateurs

Total dépenses Cotisations TVA
Contribution 

Confédération
Autres recettes Total recettes
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Tableau 8 

  

Conséquences financières des mesures de l'initiative populaire pour une 13e rente AVS aux prix courants
Relèvement de la TVA de 0,7 point de pourcentage à partir de 2026. Réduction temporaire de la contribution fédérale à 19,5 %.

Montants en millions de francs / aux prix courants Situation: décompte définitif 2023

Année
13e rente de 

vieillesse
TVA

Modification 

recettes

Modification 

dépenses
Effet total

Dépenses Recettes Recettes Recettes
Solde de toutes 

les mesures

Solde de toutes 

les mesures

Recettes - 

Dépenses

1) 2) 3) 4)

2023 0 0 0 0 0 0 0 

2024 0 0 0 0 0 0 0 

2025 0 0 0 0 0 0 0 

2026 4275 1948 -411 864 2401 4275 -1874 

2027 4480 2531 -429 905 3007 4480 -1473 

2028 4587 2610 -437 927 3099 4587 -1488 

2029 4823 2677 -461 974 3191 4823 -1633 

2030 4932 2746 -472 996 3270 4932 -1662 

2031 5187 2816 0 1048 3864 5187 -1323 

2032 5288 2889 0 1068 3957 5288 -1331 

2033 5541 2964 0 1119 4083 5541 -1458 

2034 5630 3040 0 1140 4180 5630 -1450 

2035 5890 3120 0 1190 4310 5890 -1580 

2036 5970 3200 0 1210 4410 5970 -1560 

2037 6230 3280 0 1260 4540 6230 -1690 

2038 6290 3370 0 1270 4640 6290 -1650 

2039 6550 3460 0 1320 4780 6550 -1770 

2040 6600 3550 0 1330 4880 6600 -1720 

Explications OFAS, 30.09.2024

1) Versement annuel d'une 13e rente de vieillesse à hauteur de 8,33% de la rente annuelle.

2) Relèvement du taux de TVA de 0,7 point de pourcentage.

3) La contribution fédérale sera réduite à 19,5% des dépenses jusqu'à l'entrée en vigueur de la prochaine réforme (prévue en 2031).

4) Selon le droit en vigueur, la Confédération couvre 20,2% des dépenses de l'AVS.

Les perspectives à plus long terme sont soumises à une incertitude croissante et peuvent dès lors faire l’objet de révisions conséquentes. 

Contribution Confédération
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Tableau 9 

 
  

Perspectives financières de l'AVS selon l'initiative populaire pour une 13e rente AVS
Relèvement de la TVA de 0,7 point de pourcentage à partir de 2026. Réduction de la contribution fédérale à 19,5 %.

Montants en millions de francs / aux prix de 2023 Situation: décompte définitif 2023

Année
Résultat 

répartition

Rende- 

ment 

capital

Résultat 

d'exploita- 

tion

Résultat de 

répartition

Produit des 

placements

Résultat 

d'exploita- 

tion

Compte de 

capital AVS

Compte de 

capital AVS 

sans les 

dettes de l'AI

Dépenses en 

% de la masse 

salariale AVS

Résultat de 

répartition en 

points de TVA

Résultat de 

répartition en 

pourcent des 

salaires

Compte de 

capital AVS 

en % des 

dépenses

Compte de 

capital AVS 

sans les d. de 

l'AI en % des 

dépenses

(1) (1) (1) (1) (2) (1) (1)

2023 49 953 37 428 3 184 10 090  480 51 182 1 229 1 627 2 857 49 892 39 608 11.6 0.4 0.3 100 79 

2024 50 486 1.1 38 418 2.6 4 326 35.9 10 198 1.1  470 -1.9 53 413 4.4 2 926 1 260 4 186 53 486 43 324 11.4 0.9 0.7 106 86 

2025 52 504 4.0 39 320 2.3 4 703 8.7 10 606 4.0  463 -1.6 55 092 3.1 2 588 1 196 3 784 56 898 46 806 11.6 0.8 0.6 108 89 

2026 57 097 8.7 39 875 1.4 6 690 42.3 11 134 5.0  454 -1.9 58 154 5.6 1 057 1 320 2 377 58 767 48 766 12.5 0.3 0.2 103 85 

2027 58 993 3.3 40 384 1.3 7 312 9.3 11 504 3.3  445 -1.9 59 645 2.6  652 1 398 2 050 60 236 50 333 12.7 0.2 0.1 102 85 

2028 59 582 1.0 40 897 1.3 7 465 2.1 11 619 1.0  441 -1.0 60 421 1.3  839 1 443 2 282 61 921 52 116 12.7 0.2 0.2 104 87 

2029 62 105 4.2 41 534 1.6 7 580 1.5 12 111 4.2  437 -1.0 61 661 2.1 - 444 1 465 1 022 62 329 52 622 13.0 -0.1 -0.1 100 85 

2030 62 978 1.4 42 184 1.6 7 698 1.6 12 281 1.4  432 -1.0 62 595 1.5 - 383 1 475 1 093 62 805 53 193 13.0 -0.1 -0.1 100 84 

2031 65 694 4.3 42 842 1.6 7 818 1.6 12 810 4.3  428 -0.9 63 898 2.1 -1 796 1 460 - 337 61 846 52 330 13.3 -0.5 -0.4 94 80 

2032 66 400 1.1 43 514 1.6 7 940 1.6 12 948 1.1  424 -1.0 64 826 1.5 -1 574 1 432 - 142 61 092 51 670 13.3 -0.4 -0.3 92 78 

2033 68 971 3.9 44 198 1.6 8 065 1.6 13 449 3.9  420 -0.9 66 132 2.0 -2 839 1 382 -1 457 59 030 49 701 13.6 -0.7 -0.6 86 72 

2034 69 400 0.6 45 000 1.8 8 200 1.7 13 500 0.4  400 -4.8 67 200 1.6 -2 300 1 300 -1 000 57 500 48 200 13.4 -0.6 -0.4 83 69 

2035 72 000 3.7 45 700 1.6 8 300 1.2 14 000 3.7  400 0.0 68 500 1.9 -3 500 1 300 -2 300 54 600 45 500 13.7 -0.9 -0.7 76 63 

2036 72 300 0.4 46 400 1.5 8 500 2.4 14 100 0.7  400 0.0 69 400 1.3 -2 900 1 200 -1 700 52 400 43 300 13.5 -0.7 -0.5 72 60 

2037 74 700 3.3 47 200 1.7 8 600 1.2 14 600 3.5  400 0.0 70 700 1.9 -4 000 1 100 -2 900 48 900 40 000 13.8 -1.0 -0.7 65 53 

2038 74 800 0.1 47 900 1.5 8 700 1.2 14 600 0.0  400 0.0 71 600 1.3 -3 200 1 000 -2 200 46 200 37 400 13.6 -0.8 -0.6 62 50 

2039 77 100 3.1 48 700 1.7 8 900 2.3 15 000 2.7  400 0.0 73 000 2.0 -4 100  900 -3 200 42 600 33 800 13.8 -1.0 -0.7 55 44 

2040 77 000 -0.1 49 400 1.4 9 000 1.1 15 000 0.0  400 0.0 73 800 1.1 -3 200  800 -2 400 39 700 31 000 13.6 -0.7 -0.6 52 40 

Explications Les hypothèses exogènes utilisées sont présentées dans le tableau 1.

(1) Variation annuelle en % OFAS, 30.09.2024

(2) Produits des maisons de jeu, produits des actions récursoires, divers

Les perspectives à plus long terme sont soumises à une incertitude croissante et peuvent dès lors faire l’objet de révisions conséquentes. 

Dépenses Recettes Etat du fonds AVS Indicateurs

Total dépenses Cotisations TVA
Contribution 

Confédération
Autres recettes Total recettes
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Tableau 10 

  

Conséquences financières des mesures de l'initiative populaire pour une 13e rente AVS
Relèvement de la TVA de 0,7 point de pourcentage à partir de 2026. Réduction de la contribution fédérale à 19,5 %.

Montants en millions de francs / aux prix de 2023 Situation: décompte définitif 2023

Année
13e rente de 

vieillesse
TVA

Modification 

recettes

Modification 

dépenses
Effet total

Dépenses Recettes Recettes Recettes
Solde de toutes 

les mesures

Solde de toutes 

les mesures

Recettes - 

Dépenses

1) 2) 3) 4)

2023 0 0 0 0 0 0 0 

2024 0 0 0 0 0 0 0 

2025 0 0 0 0 0 0 0 

2026 4158 1894 -400 840 2335 4158 -1823 

2027 4314 2437 -413 871 2896 4314 -1418 

2028 4373 2488 -417 883 2955 4373 -1419 

2029 4553 2527 -435 920 3012 4553 -1541 

2030 4609 2566 -441 931 3056 4609 -1553 

2031 4800 2606 -460 970 3116 4800 -1684 

2032 4845 2647 -465 979 3160 4845 -1684 

2033 5026 2688 -483 1015 3221 5026 -1805 

2034 5060 2730 -490 1020 3260 5060 -1800 

2035 5240 2770 -500 1060 3330 5240 -1910 

2036 5260 2820 -510 1060 3370 5260 -1890 

2037 5430 2860 -520 1100 3440 5430 -1990 

2038 5430 2910 -520 1100 3490 5430 -1940 

2039 5590 2950 -540 1130 3540 5590 -2050 

2040 5590 3000 -540 1130 3590 5590 -2000 

Explications OFAS, 30.09.2024

1) Versement annuel d'une 13e rente de vieillesse à hauteur de 8,33% de la rente annuelle.

2) Relèvement du taux de TVA de 0,7 point de pourcentage.

3) La contribution fédérale sera réduite à 19,5% des dépenses.

4) Selon le droit en vigueur, la Confédération couvre 20,2% des dépenses de l'AVS.

Les perspectives à plus long terme sont soumises à une incertitude croissante et peuvent dès lors faire l’objet de révisions conséquentes. 

Contribution Confédération
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Tableau 11 

 
  

Perspectives financières de l'AVS selon l'initiative populaire pour une 13e rente AVS
Relèvement taux de cotisation de 0,5 point de pourcentage à partir de 2026. Réduction temporaire de la contribution fédérale à 19,5 %.

Montants en millions de francs / aux prix de 2023 Situation: décompte définitif 2023

Année
Résultat 

répartition

Rende- 

ment 

capital

Résultat 

d'exploita- 

tion

Résultat de 

répartition

Produit des 

placements

Résultat 

d'exploita- 

tion

Compte de 

capital AVS

Compte de 

capital AVS 

sans les 

dettes de l'AI

Dépenses en 

% de la masse 

salariale AVS

Résultat de 

répartition en 

points de TVA

Résultat de 

répartition en 

pourcent des 

salaires

Compte de 

capital AVS 

en % des 

dépenses

Compte de 

capital AVS 

sans les d. de 

l'AI en % des 

dépenses

(1) (1) (1) (1) (2) (1) (1)

2023 49 953 37 428 3 184 10 090  480 51 182 1 229 1 627 2 857 49 892 39 608 11.6 0.4 0.3 100 79 

2024 50 486 1.1 38 418 2.6 4 326 35.9 10 198 1.1  470 -1.9 53 413 4.4 2 926 1 260 4 186 53 486 43 324 11.4 0.9 0.7 106 86 

2025 52 504 4.0 39 320 2.3 4 703 8.7 10 606 4.0  463 -1.6 55 092 3.1 2 588 1 196 3 784 56 898 46 806 11.6 0.8 0.6 108 89 

2026 57 097 8.7 42 168 7.2 4 796 2.0 11 134 5.0  454 -1.9 58 552 6.3 1 454 1 330 2 785 59 175 49 173 12.5 0.4 0.3 104 86 

2027 58 993 3.3 42 703 1.3 4 875 1.6 11 504 3.3  445 -1.9 59 527 1.7  533 1 415 1 948 60 538 50 635 12.7 0.2 0.1 103 86 

2028 59 582 1.0 43 243 1.3 4 976 2.1 11 619 1.0  441 -1.0 60 279 1.3  696 1 456 2 153 62 091 52 286 12.7 0.2 0.1 104 88 

2029 62 105 4.2 43 916 1.6 5 053 1.5 12 111 4.2  437 -1.0 61 517 2.1 - 588 1 475  887 62 363 52 655 13.0 -0.2 -0.1 100 85 

2030 62 978 1.4 44 603 1.6 5 132 1.6 12 281 1.4  432 -1.0 62 448 1.5 - 530 1 481  951 62 696 53 085 13.0 -0.1 -0.1 100 84 

2031 65 694 4.3 45 299 1.6 5 212 1.6 13 270 8.1  428 -0.9 64 209 2.8 -1 485 1 468 - 17 62 059 52 542 13.3 -0.4 -0.3 94 80 

2032 66 400 1.1 46 010 1.6 5 293 1.6 13 413 1.1  424 -1.0 65 140 1.4 -1 261 1 450  190 61 634 52 212 13.3 -0.3 -0.3 93 79 

2033 68 971 3.9 46 733 1.6 5 376 1.6 13 932 3.9  420 -0.9 66 461 2.0 -2 510 1 411 -1 099 59 924 50 596 13.6 -0.7 -0.5 87 73 

2034 69 400 0.6 47 600 1.9 5 500 2.3 14 000 0.5  400 -4.8 67 500 1.6 -2 000 1 400 - 600 58 700 49 500 13.4 -0.5 -0.4 85 71 

2035 72 000 3.7 48 300 1.5 5 500 0.0 14 500 3.6  400 0.0 68 800 1.9 -3 200 1 300 -1 900 56 300 47 100 13.7 -0.8 -0.6 78 65 

2036 72 300 0.4 49 100 1.7 5 600 1.8 14 600 0.7  400 0.0 69 800 1.5 -2 600 1 200 -1 300 54 400 45 300 13.5 -0.6 -0.5 75 63 

2037 74 700 3.3 49 900 1.6 5 700 1.8 15 100 3.4  400 0.0 71 100 1.9 -3 600 1 200 -2 500 51 400 42 400 13.8 -0.9 -0.7 69 57 

2038 74 800 0.1 50 700 1.6 5 800 1.8 15 100 0.0  400 0.0 72 000 1.3 -2 800 1 100 -1 700 49 100 40 200 13.6 -0.7 -0.5 66 54 

2039 77 100 3.1 51 500 1.6 5 900 1.7 15 600 3.3  400 0.0 73 300 1.8 -3 800 1 000 -2 800 45 900 37 100 13.8 -0.9 -0.7 59 48 

2040 77 000 -0.1 52 300 1.6 6 000 1.7 15 600 0.0  400 0.0 74 200 1.2 -2 800  900 -1 900 43 500 34 800 13.6 -0.7 -0.5 56 45 

Explications Les hypothèses exogènes utilisées sont présentées dans le tableau 1.

(1) Variation annuelle en % OFAS, 30.09.2024

(2) Produits des maisons de jeu, produits des actions récursoires, divers

Les perspectives à plus long terme sont soumises à une incertitude croissante et peuvent dès lors faire l’objet de révisions conséquentes. 

Dépenses Recettes Etat du fonds AVS Indicateurs

Total dépenses Cotisations TVA
Contribution 

Confédération
Autres recettes Total recettes
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Tableau 12 

  

Conséquences financières des mesures de l'initiative populaire pour une 13e rente AVS
Relèvement taux de cotisation de 0,5 point de pourcentage à partir de 2026. Réduction temporaire de la contribution fédérale à 19,5 %.

Montants en millions de francs / aux prix de 2023 Situation: décompte définitif 2023

Année
13e rente de 

vieillesse

Augmentation 

des cotisations

Modification 

recettes

Modification 

dépenses
Effet total

Dépenses Recettes Recettes Recettes
Solde de toutes 

les mesures

Solde de toutes 

les mesures

Recettes - 

Dépenses

1) 2) 3) 4)

2023 0 0 0 0 0 0 0 

2024 0 0 0 0 0 0 0 

2025 0 0 0 0 0 0 0 

2026 4158 -400 840 2292 2732 4158 -1425 

2027 4314 -413 871 2319 2778 4314 -1536 

2028 4373 -417 883 2346 2812 4373 -1561 

2029 4553 -435 920 2382 2867 4553 -1686 

2030 4609 -441 931 2419 2910 4609 -1700 

2031 4800 0 970 2457 3427 4800 -1373 

2032 4845 0 979 2495 3474 4845 -1371 

2033 5026 0 1015 2535 3550 5026 -1476 

2034 5060 0 1020 2570 3590 5060 -1470 

2035 5240 0 1060 2620 3680 5240 -1560 

2036 5260 0 1060 2660 3720 5260 -1540 

2037 5430 0 1100 2700 3800 5430 -1630 

2038 5430 0 1100 2740 3840 5430 -1590 

2039 5590 0 1130 2790 3920 5590 -1670 

2040 5590 0 1130 2830 3960 5590 -1630 

Explications OFAS, 30.09.2024

1) Versement annuel d'une 13e rente de vieillesse à hauteur de 8,33% de la rente annuelle.

2) La contribution fédérale sera réduite à 19,5% des dépenses jusqu'à l'entrée en vigueur de la prochaine réforme (prévue en 2031).

3) Selon le droit en vigueur, la Confédération couvre 20,2% des dépenses de l'AVS.

4) Augmentation des cotisations des assurés et des employeurs de 0,5 point de pourcentage dès 2026.

Les perspectives à plus long terme sont soumises à une incertitude croissante et peuvent dès lors faire l’objet de révisions conséquentes. 

Contribution Confédération
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Tableau 13 

 
  

Perspectives financières de l'AVS selon l'initiative populaire pour une 13e rente AVS
Relèvement de la TVA de 0,3 point de pourcentage à partir de 2026 et du taux de cotisation de 0,3 point de pourcentage à partir de 2026. Réduction temporaire de la contribution fédérale à 19,5 %.

Montants en millions de francs / aux prix de 2023 Situation: décompte définitif 2023

Année
Résultat 

répartition

Rende- 

ment 

capital

Résultat 

d'exploita- 

tion

Résultat de 

répartition

Produit des 

placements

Résultat 

d'exploita- 

tion

Compte de 

capital AVS

Compte de 

capital AVS 

sans les 

dettes de l'AI

Dépenses en 

% de la masse 

salariale AVS

Résultat de 

répartition en 

points de TVA

Résultat de 

répartition en 

pourcent des 

salaires

Compte de 

capital AVS 

en % des 

dépenses

Compte de 

capital AVS 

sans les d. de 

l'AI en % des 

dépenses

(1) (1) (1) (1) (2) (1) (1)

2023 49 953 37 428 3 184 10 090  480 51 182 1 229 1 627 2 857 49 892 39 608 11.6 0.4 0.3 100 79 

2024 50 486 1.1 38 418 2.6 4 326 35.9 10 198 1.1  470 -1.9 53 413 4.4 2 926 1 260 4 186 53 486 43 324 11.4 0.9 0.7 106 86 

2025 52 504 4.0 39 320 2.3 4 703 8.7 10 606 4.0  463 -1.6 55 092 3.1 2 588 1 196 3 784 56 898 46 806 11.6 0.8 0.6 108 89 

2026 57 097 8.7 41 251 4.9 5 608 19.2 11 134 5.0  454 -1.9 58 447 6.1 1 350 1 327 2 676 59 067 49 065 12.5 0.4 0.3 103 86 

2027 58 993 3.3 41 776 1.3 5 919 5.5 11 504 3.3  445 -1.9 59 644 2.0  650 1 411 2 061 60 543 50 640 12.7 0.2 0.1 103 86 

2028 59 582 1.0 42 304 1.3 6 043 2.1 11 619 1.0  441 -1.0 60 407 1.3  824 1 455 2 280 62 223 52 419 12.7 0.2 0.2 104 88 

2029 62 105 4.2 42 963 1.6 6 136 1.5 12 111 4.2  437 -1.0 61 647 2.1 - 458 1 478 1 020 62 627 52 919 13.0 -0.1 -0.1 101 85 

2030 62 978 1.4 43 636 1.6 6 232 1.6 12 281 1.4  432 -1.0 62 580 1.5 - 398 1 488 1 090 63 097 53 486 13.0 -0.1 -0.1 100 85 

2031 65 694 4.3 44 316 1.6 6 329 1.6 13 270 8.1  428 -0.9 64 343 2.8 -1 351 1 479  128 62 600 53 084 13.3 -0.4 -0.3 95 81 

2032 66 400 1.1 45 012 1.6 6 428 1.6 13 413 1.1  424 -1.0 65 276 1.5 -1 124 1 465  341 62 321 52 900 13.3 -0.3 -0.2 94 80 

2033 68 971 3.9 45 719 1.6 6 528 1.6 13 932 3.9  420 -0.9 66 599 2.0 -2 372 1 430 - 942 60 763 51 434 13.6 -0.6 -0.5 88 75 

2034 69 400 0.6 46 600 1.9 6 600 1.1 14 000 0.5  400 -4.8 67 600 1.5 -1 800 1 400 - 400 59 700 50 500 13.4 -0.5 -0.4 86 73 

2035 72 000 3.7 47 300 1.5 6 700 1.5 14 500 3.6  400 0.0 69 000 2.1 -3 000 1 300 -1 700 57 400 48 300 13.7 -0.8 -0.6 80 67 

2036 72 300 0.4 48 000 1.5 6 800 1.5 14 600 0.7  400 0.0 69 900 1.3 -2 400 1 300 -1 200 55 700 46 700 13.5 -0.6 -0.5 77 65 

2037 74 700 3.3 48 800 1.7 7 000 2.9 15 100 3.4  400 0.0 71 300 2.0 -3 500 1 200 -2 300 52 900 43 900 13.8 -0.9 -0.6 71 59 

2038 74 800 0.1 49 600 1.6 7 100 1.4 15 100 0.0  400 0.0 72 100 1.1 -2 700 1 100 -1 600 50 800 41 900 13.6 -0.6 -0.5 68 56 

2039 77 100 3.1 50 300 1.4 7 200 1.4 15 600 3.3  400 0.0 73 500 1.9 -3 600 1 000 -2 600 47 700 38 900 13.8 -0.9 -0.6 62 50 

2040 77 000 -0.1 51 100 1.6 7 300 1.4 15 600 0.0  400 0.0 74 400 1.2 -2 700 1 000 -1 700 45 500 36 800 13.6 -0.6 -0.5 59 48 

Explications Les hypothèses exogènes utilisées sont présentées dans le tableau 1.

(1) Variation annuelle en % OFAS, 30.09.2024

(2) Produits des maisons de jeu, produits des actions récursoires, divers

Les perspectives à plus long terme sont soumises à une incertitude croissante et peuvent dès lors faire l’objet de révisions conséquentes. 

Dépenses Recettes Etat du fonds AVS Indicateurs

Total dépenses Cotisations TVA
Contribution 

Confédération
Autres recettes Total recettes
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Tableau 14 

 

Conséquences financières des mesures de l'initiative populaire pour une 13e rente AVS
Relèvement de la TVA de 0,3 point de pourcentage à partir de 2026 et du taux de cotisation de 0,3 point de pourcentage à partir de 2026. Réduction temporaire de la contribution fédérale à 19,5 %.

Montants en millions de francs / aux prix de 2023 Situation: décompte définitif 2023

Année
13e rente de 

vieillesse
TVA

Augmentation 

des cotisations

Modification 

recettes

Modification 

dépenses
Effet total

Dépenses Recettes Recettes Recettes Recettes
Solde de toutes 

les mesures

Solde de toutes 

les mesures

Recettes - 

Dépenses

1) 2) 3) 4) 5)

2023 0 0 0 0 0 0 0 0 

2024 0 0 0 0 0 0 0 0 

2025 0 0 0 0 0 0 0 0 

2026 4158 812 -400 840 1375 2627 4158 -1530 

2027 4314 1045 -413 871 1392 2894 4314 -1419 

2028 4373 1066 -417 883 1408 2940 4373 -1433 

2029 4553 1083 -435 920 1429 2997 4553 -1556 

2030 4609 1100 -441 931 1452 3042 4609 -1568 

2031 4800 1117 0 970 1474 3561 4800 -1239 

2032 4845 1134 0 979 1497 3610 4845 -1235 

2033 5026 1152 0 1015 1521 3688 5026 -1338 

2034 5060 1170 0 1020 1540 3730 5060 -1330 

2035 5240 1190 0 1060 1570 3820 5240 -1420 

2036 5260 1210 0 1060 1590 3860 5260 -1400 

2037 5430 1230 0 1100 1620 3950 5430 -1480 

2038 5430 1250 0 1100 1650 4000 5430 -1430 

2039 5590 1270 0 1130 1670 4070 5590 -1520 

2040 5590 1290 0 1130 1700 4120 5590 -1470 

Explications OFAS, 30.09.2024

1) Versement annuel d'une 13e rente de vieillesse à hauteur de 8,33% de la rente annuelle.

2) Relèvement du taux de TVA de 0,3 point de pourcentage.

3) La contribution fédérale sera réduite à 19,5% des dépenses jusqu'à l'entrée en vigueur de la prochaine réforme (prévue en 2031).

4) Selon le droit en vigueur, la Confédération couvre 20,2% des dépenses de l'AVS.

5) Augmentation des cotisations des assurés et des employeurs de 0,3 point de pourcentage dès 2026.

Les perspectives à plus long terme sont soumises à une incertitude croissante et peuvent dès lors faire l’objet de révisions conséquentes. 

Contribution Confédération
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